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CÉCLELECELLEEELI 


La F.P.F.A. veut étendre son champ 
d'activités 


par JACQUES BEAUPRE 

Les parents francophones de 
l'Alberta veulent élargir leur 
réseau et susciter la mise sur 
pied de nouveaux comités de 
parents. Alors que le sort de la 
gestion scolaire sera décidé 
sous peu par la Cour suprême 
du Canada et que le droit à des 
écoles françaises est encore nié 
dans plusieurs régions de la pro- 
vince, les parents ont parlé de 
gestion scolaire, de lutte pour 
l’obtention d'écoles et du sec- 
teur préscolaire lors du 3e col- 
loque annuel de la Fédération 
des parents francophones de 
l'Alberta. Le colloque qui s’est 
déroulé à Edmonton, les 2 et 3 
mars a attiré 125 parents de tous 
les coins de la province. 

Outre de s’organiser dans un 
plus grand nombre de régions, 
les parents veulent spécifique- 
ment étendre leurs activités au 
niveau post-secondaire parce 
que, exprimait un parent, 
Maryse Maurice «en tant que 
parent ça m'intéresse et j'ai 
mon mot à dire, même si ce 
n’est qu’au niveau consultatif». 
L'assemblée générale de la 
fédération a demandé au Co- 
mité de direction d'étudier la 
possibilité de pouvoir s’impli- 
quer dans le domaine post-se- 
condaire. Les parents ont aussi 
demandé un meilleur méca- 
nisme de liaison avec l'A.C.F.A. 
«pour faire sûr qu’on a une seule 
voix». 

La fédération demande aussi 
au ministère de l'Éducation la 
traduction des programmes 
d’études actuels et la création 
de matériel pédagogique adapté 
aux besoins spécifiques des 
francophones de l'Alberta. 
Quant aux nouveaux program- 
mes d'étude, dit la résolution, ils 
devraient être introduits, en 
même temps en français et en 
anglais. Présentement, des 
enseignants se plaignent que 
lorsque les programmes sont 
finalement traduits en français, 
il est trop tard, parce qu'ils sont 
remplacés par d’autres pro- 


Ce n'est pas toujours facile d’être parent et francophone et de vouloir transmettre sa culture à ses 


enfants. 


grammes. «Moi, dit Aline 
Savoie, je trouve qu'on écoeure 
nos professeurs francophones». 

Plus tôt, la présidente 
Vivianne Beaudoin avait fait un 
bilan de la situation de l’éduca- 
tion française en Alberta et du 
travail de la Fédération durant 
la dernière année. L'évolution 
dit-elle, «est surtout due à une 
volonté ferme des associations 
membres» et à l’aide accrue du 
Secrétariat d’État qui a doublé 
ses subventions. 

En 1989, le nombre d’élèves 
inscrits dans des écoles françai- 
ses a augmenté de 24% dont 11% 
dans les écoles qui existaient 
déjà. Le reste de l’augmenta- 
tion provient de l’ouverture de 
l’école Notre-Dame à Edmon- 
ton et du programme français 
de l’école St.Johns à Fort 
McMurray. Malgré tout, souli- 
gne Madame Beaudoin, il reste 
beaucoup de travail à faire, en 
particulier à Saint-Paul, dans la 
région de Morinville-Legal et à 
Bonnyville où les parents ten- 
tent toujours d'obtenir l’ouver- 
ture d'écoles françaises. Parmi 
les autres réalisations de 1989, 
la Fédération souligne la créa- 
tion de la Jardinière ambulante 
dans la région de Rivière-la- 


_Jugement Bugnet …, 


Les juges de la Cour suprême du Canada 


Paix, le travail du Comité con- 
suitatif sur la gestion scolaire 
qui prépare le terrain pour une 
future gestion des écoles fran- 
çaises par les francophones et 
enfin, la création de trois nou- 
veaux comités de parents, un à 
Lethbridge, un à Bonnyville et 
celui pour une école non confes- 
sionnelle à Edmonton. 

Au niveau préscolaire l’évolu- 
tion s’est aussi faite sentir. Les 
Franco-Albertains disposent 
maintenant de dix pré-mater- 
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nelles, ‘une jardinière ambu- 
lante et deux garderies franco- 
phones. 

L'assemblée a pris fin par 
l’élection du nouveau conseil qui 
sera formé de Vivianne Beau- 
doin (Présidente), Annette 
Labelle (Vice-présidente) et des 
directeurs Dolorès Nolette, 
Carole-Anne Patenaude, Mary- 
se Maurice, Claudette Roy et 
Vital Ouellette. Carol-Anne 
Patenaude est la seule nouvelle 
venue. 
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Les tribunaux: 

Le seul moyen 

de défendre ses droits 
linguistiques 


par FRANCOIS LAFORTUNE 
Collaboration spéciale 

A.P.F. - Le recours aux tribu- 
naux est souvent la seule plan- 
che de salut pour les minorités 
de langue officielle qui veulent 
défendre leurs droits linguisti- 
ques et leurs droits à l'égalité. 
C'est le consensus qui s’est 
dégagé lors de la tribune por- 
tant sur la gestion scolaire, dans 
le cadre d'une conférence natio- 
nale sur les droits linguistiques 
organisée à Winnipeg par le 
Programme de contestation 
judiciaire. 

Pour Armand Bédard, Prési- 
dent sortant de la Fédération 
provinciale des comités de 
parents du Manitoba, la contes- 
tation judiciaire est la seule 
façon de forcer un gouverne- 
ment provincial à négocier avec 
sa minorité linguistique. «Si l’on 
fait exception du Québec et du 
Nouveau-Brunswick, le rapport 
de force entre les parties est 
trop inégal pour que l'on puisse 
appeler cela de la négociation». 
Une cause portée devant les tri- 
bunaux n'offre par contre 
aucune garantie, comme en fait 
foi le jugement récent de la 
Cour d’appel du Manitoba. 

«Cette décision constitue un 
véritable recul en ce qui con- 
cerne le droit à l'éducation dans 
des établissements séparés. 

Jocelyne Ladouceur de l'As- 
sociation francophone des con- 
seillers scolaires de l'Ontario, 
croit de son côté que la voie juri- 
dique est la plupart du temps 
inévitable, 11 faut toutefois 
s'armer de patience, dit-elle, 
car la contestation judiciaire est 
toujours un processus long et 
coûteux. Sans compter qu'il ne 
peut se substituer à la volonté 
politique d’un gouvernement 
provincial, d'un conseil munici- 
pal ou scolaire, qui au bout de 
la ligne, sont appelés à mettre 
en application les décisions des 
tribunaux. Ainsi, Six ans après 
le jugement de la Cour d'appel 
de l'Ontario qui conférait à la 
minorité franco-ontarienne le 
droit de gérer ses propres éco- 
les, le dossier de la gestion sco- 
laire dans cette province n'est 
pas de tout réglé, estime Mme 
Ladouceur. «Le gouvernement 
Peterson, avec ses lois 75 et 125, 
n'assure pas encore à notre 
communauté une qualité de ser- 
vices équivalente à celle qui 
est offerte à la majorité. Pour 
atteindre cet objectif, tout indi- 
que que nous devrons continuer 
à faire appel aux tribunaux». 

‘ La situation est plus réjouis- 
sante sur l’ile-du-Prince- 
Édouard. Huit ans après le 
jugement Carruthers de la Cour 
d'appel de cette province, qui 
reconnaissait aux francophones 
le droit à un système d’éduca- 
tion en français, le gouverne- 
ment provincial vient d’amen- 
der sa loi scolaire pour mettre 
en oeuvre un système de gestion 
des écoles françaises presque 
complètement autonome. Le 
nouveau système, qui entrera 


en vigueur le ler juillet pro- 
chain, comporte une commis- 
sion scolaire francophone uni- 
que, à la grandeur de la pro- 
vince. D’après Colette Aucoin, 
de la Société Saint-Thomas 
d'Aquin, les décisions judiciai- 
res ont servi d'outils indispensa- 
bles durant les longues négocia- 
tions avec le gouvernement pro- 
vincial. «Les politiciens nous ont 
dit que pour parvenir à nos fins, 
les négociations hors cour 
étaient moins efficaces que les 
ordonnances judiciaires, sur- 
tout si le gouvernement devait 
chercher à vendre l’idée à la 
population majoritaire. Voilà 
pourquoi le recours aux tribu- 
naux est si important pour les 
parents francophones partout 
au pays». 

Avec son réseau complet 
d'établissements scolaires, qui 
inclut sept institutions post- 
secondaires seulement dans la 
région de Montréal, les préoccu- 
pations de la minorité anglo- 
phone du Québec ont très peu en 
commun avec celles des mino- 
rités francophones hors Québec, 
en ce qui a trait à la gestion 
scolaire. 

Cependant selon Geoff Kelly 
d’Alliance-Québec, de nombreu- 
ses circonstances suscitent des 
craintes chez cette minorité lin- 
guistique. M. Kelly a invoqué la 
baisse des inscriptions du nom- 
bre d’anglophones à l'extérieur 
de Montréal causée par la Loi 
101 ce qui, combiné au dépeu- 
plement rural, aurait grave- 
ment érodé le réseau scolaire 
anglophone québécois. Allian- 
ce-Québec espère voir rempla- 
cer la protection confessionnelle 
par une protection linguistique 
du réseau scolaire minoritaire. 
«Cela refléterait plus fidèle- 
ment la société québécoise 
moderne et pluraliste de 1990». 
M. Kelley a ajouté qu'Alliance- 
Québec partage le désir des 
minorités francophones hors 
Québec de voir la Cour suprême 
accorder à l’article 23 la portée 
la plus large possible, condition 
nécessaire pour assurer à toutes 
les minorités un plus grand 
degré de gestion de leurs écoles. 

Par ailleurs, le directeur de la 
Commission nationale des 
parents francophones, M. Paul 
Charbonneau, estime qu'ont fait 
souvent trop rapidement appel 
à la voie juridique. «ll est essen- 
tiel, au niveau des négociations 
politiques, de bien documenter 
les comités de parents qui se 
présentent devant les profes- 
sionnels des ministères de 
l'Éducation. Au cours de la pro- 
chaine décennie, nous verrons à 
mieux outiller nos effectifs, tant 
au niveau de l'argumentation et 
du financement, qu’au niveau 
de la pédagogie. Même si dans 
les trois quarts des cas, on ne 
gagnerait pas sans une forme 
ou une autre de contestation 
judiciaire, il ne faut pas limiter 
toutes nos interventions à cet 
échelon-là. 


Me se à 


9 Winnipeg 


Plus de gris que de rose dans le développement 
des droits linguistiques au Canada 


par FRANÇOIS LAFORTUNE 
Collaboration spéciale 

La conférence nationale sur 
les droits linguistiques organi- 
sée au début du mois de mars à 
Winnipeg par le Programme de 
contestation judiciaire a permis 


. à plusieurs intervenants de 


brosser un tableau du dévelop- 
pement des droits linguistiques 
dans leur région respective. 

Un climat d’intolérance qui 
s’envenime, un degré d’assimi- 
lation effarant, une plus grande 
francisation de l’appareil judi- 
ciaire, des gouvernements pro- 
vinciaux poursuivis dans toutes 
les cours et surtout, une volonté 
de voir l’autogestion scolaire se 
réaliser dans les faits, telles 
sont quelques-unes des constan- 
tes retrouvées chez les diverses 
communautés francophones 
minoritaires canadiennes, par- 
ticulièrement dans l'Ouest. 

En Saskatchewan, deux ans 
après la signature de l'entente 
fédérale-provinciale visant à 
promouvoir le statut des deux 
langues officielles dans cette 
province, le bureau de coordina- 
tion des affaires francophones 
qui avait été promis n’est tou- 
jours pas en place. De plus, très 
peu de lois ont été traduites, ce 
qui était pourtant prévu dans 
l'entente. 

Des résultats tangibles con- 
cernant la gestion scolaire sont 
par ailleurs espérés dès l’au- 
tomne prochain. Pour Rupert 
Baudais, de l'Association des 
juristes d'expression française 
de la Saskatchewan, il vaut 
mieux procéder par étapes. «Si 


15% des Canadiens croient. 


encore que le soleil tourne 
autour de la terre, quatre cents 
ans après Copernic, il ne faut 
pas se surprendre d’en rencon- 
trer plusieurs qui ne croient pas 
encore aux bienfaits de l’auto- 
gestion scolaire pour la mino- 
rité linguistique». 

Au Manitoba, on se remet à 
peine du jugement défavorable 
de la Cour d’appel concernant la 
gestion scolaire. Selon Ray- 
mond Bisson, Président de la 
Société franco-manitobaine, 
«nos plus grandes victoires ont 
été liées à des causes juridi- 
ques. Les cas Bilodeau et Forest 
en attestent». Pour assurer la 
survie et le développement du 
français dans cette province 
cependant, cela exige plus que 
des organismes voués à la 
cause. «Cela dépend davantage 
de la détermination individuelle 
des Franco-Manitobains et des 
Franco-Manitobaines». 

La minorité franco-albertaine 
voudrait, quant à elle, trouver 


Jean-Claude Giguère 


de quoi se réjouir. Elle n’a que 
de quoi espérer, pour l'instant. 
Espérer d’abord un dénoue- 
ment heureux dans l'affaire 
«Mahé-Bugnet». La décision de 
la Cour suprême est attendue 
incessamment; ses répercus- 
sions se feront sentir tous azi- 
muts dans la francophonie 
canadienne. Selon Jean-Claude 
Giguère de l’Association cana- 
dienne-française de l’Alberta, 
on espère aussi voir Se manifes- 
ter une plus grande ouverture 
d'esprit de la part du gouverne- 
ment provincial et du reste de la 
population albertaine vis-à-vis 
le bilinguisme et les droits de la 
minorité officielle. Il n’est 
semble-t-il pas surprenant de 
constater un taux d’assimilation 
frisant les 63% en Alberta 
présentement. 

En Colombie-Britannique, la 
francophonie éprouve surtout 


des problèmes d'isolement, de 


manque de ressources humai- 
nes, et elle subit elle aussi un 
taux d’assimilation galopant 


_ (77%). La loi scolaire a été 


modifiée récemment, «maïs elle 
laisse à désirer sous plusieurs 
aspects vis-à-vis le degré 
d’autogestion qui nous est 
accordé». 

Après dix ans de négociations” 
avec Je gouvernement provin- 
cial, la F.F.C. et l’Association 
des parents du Programme 
Cadre de français viennent à 
leur tour de déposer en Cour 
supérieure la cause «Opération 
Loi scolaire», afin de faire res- 
pecter leurs droits en vertu de 
l’article 23. Le procès aura lieu 
au début mai. 

D'après Me Michel Doucet, 
Président sortant de la Société 
des Acadiens et des Acadiennes 
du Nouveau-Brunswick, il ne 
faut pas oublier que les droits 
constitutionnels ne garantissent 
pas la survie d’une commu- 
nauté. «Pour que cesse le géno- 
cide, il faut enrayer l’assimila- 
tion. Le premier pas contre 
l'assimilation, ce n’est pas le 
bilinguisme officiel, c’est le con- 
trôle total et complet de notre 
système scolaire. Je ne 
m'objecte pas au bilinguisme, 
mais je souhaite qu'un jour, 
partout au Canada, chaque 
jeune francophone puisse avoir 
accès à un système scolaire 
francophone à tous les niveaux, 
de la maternelle à l’université, 
un système que nous dirigerons 
nous-mêmes». 


L'appui à Meech par la F.F.H.0. 
donne des arguments à Mulroney 


A.P.F. - Le premier ministre 
Brian Mulroney estime que 
Pappui accordé par la Fédéra- 
tion des francophones hors Qué- 
bec et la Société nationale des 
Acadiens et des Acadiennes du 
Nouveau-Brunswick à l’Accord 
du lac Meech enlève beaucoup 
d'arguments à ceux qui préten- 
dent que cette entente ne rend 
pas service aux minorités: 

Au cours de sa première con- 
férence de presse en trois ans, 
le premier ministre canadien ne 
s’est pas privé pour signaler à 
plusieurs reprises que les fran- 
cophones hors Québec recon- 
naissaient maintenant que 
Paccord du lac Meech était un 
outil indispensable pour leur 
survie. 

Selon le premier ministre, «la 
meilleure situation pour les 
francophones et les anglophones 
du Canada est et demeure au 
sein d’un Canada uni». 


M. Mulroney n’est cependant 
pas prêt à négocier un accord 
parallèle sur les droits des 
minorités ou sur toute autre 
question d’intérêt national 
comme les droits des autochto- 
nes et des femmes, avant la 
ratification par toutes les pro- 
vinces de l’Accord du lac 
Meech. «Son acceptation nous 
permettrait de nous mettre à la 
table immédiatement». M. Mul- 
roney rappelle que l’accord du 
lac Meech, «ce document 
humain donc imparfait», a bel 
et bien été signé par tous les 
premiers ministres en 1987. 

Dans un autre ordre d'idées, 
M. Mulroney a dit qu’il favori- 
sait «dans un monde idéal», le 
bilinguisme intégral où tous les 
citoyens pourraient vivre et tra- 
vailler dans les deux langues, 
mais qu’il réalisait que c'était 
«inacceptable pour des raisons 
pratiques et historiques». 
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Le culturel: Un nouveau domaine pour F.J.A. 


par JACQUES BEAUPRE 

En faisant le tour des ateliers 
de l’assemblée annuelle de 
Francophonie jeunesse de 
l'Alberta, le 3 mars, j'ai été 
quitte pour une surprise. Dans 
le premier atelier, les gens dan- 
saient; dans le second, on fai- 
sait de l'improvisation; dans le 
suivant, assis en cercle les par- 
ticipants faisaient des dessins 
pour une meilleure connais- 
sance de soi: Sérieusement sur- 
pris je me suis risqué à visiter 
le dernier des ateliers espérant 
y trouver des jeunes parler 
d'avenir, d'organisation, de 
priorités et autres sujets «sé- 
rieux». Désolation! ce dernier 
groupe, en majorité des Calgé- 
réen(ne)s faisaient du dessin!!! 

Ce n’est qu'après que j'ai 
compris qu’il s'agissait d’une 
nouvelle approche. Les jeunes 
étaient venus s'exprimer par la 
danse ou l'improvisation. 
D'autres, tentaient d'apprendre 
à mieux se connaître alors que 
les dessins du dernier groupe 
faisaient partie d’un atelier sur 
la publicité. 

Le président sortant, Daniel 


SAS 


Francophonie jeunesse de l'Alberta, des «Superpersonnses»? Vincent Gratton de Calgary propose 


cette idée pour la publicité de la rencontre franco-jeunesse 1990. 


Dallaire dit qu’il faut y voir une 
nouvelle étape dans le dévelop- 
pement de F.J.A. «C’est des ate- 
liers le «fun» qui intéressent 
davantage les jeunes. On tra- 


vaille présentement à avoir un 
nouveau membership puis à 
aller chercher d’autres jeunes 
et puis on veut rendre leur expé- 
rience ici aussi intéressante que 
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possible». Le secteur culturel, 
poursuit-il, «c’est un domaine 
que les gens voulaient aug- 
menter». 

Pour 1990, la priorité sera 


donc au culturel même si, note 
Daniel Dallaire, «ça ne va aucu- 
nement diminuer les autres 
aspects comme la politique et 
tout ça...n. 

Ce virage culturel, l'assem- 
blée générale l'a pris avec 
gaieté en adoptant que la F.J.A. 
doit «implanter et organiser des 
activités culturelles dans ses 
régionales respectives et des 
activités interrégionales. La 
jeunesse a besoin de se rencon- 
trer sur une base régulière et 
permanente». 

Pour y parvenir, F.J.A. 
entend notamment donner des 
ateliers sur «l'expression et 
la liberté d'expression» comme 
l'art oratoire, l'art dramatique, 
l'improvisation et l'histoire 
des Franco-Albertains. Les jeu- 
nes entendent aussi créer une 
nouvelle grande activité d'été, 
un camping familial qui sera 
réalisé en collaboration avec 
la Fédération des parents 
francophones de l'Alberta et 
l'A.C.F.A. 


e Edmonton 


Anik Giguère accède à la présidence de F.J.A. 


par MARIETTE RAINVILLE 

Le 4 mars dernier, provenant 
de plusieurs coins de la pro- 
vince, la jeunesse franco- 
albertaine se rassemblait à 
Edmonton pour participer à son 
assemblée générale annuelle. 
C’est avec fierté, que dans son 
rapport le président sortant, M. 
Daniel Dallaire, a félicité les 
membres de Francophonie jeu- 
nesse de l’Alberta. 


Il les a remerciés pour leur 
implication grandissante au 
sein de leur association et pour 
les efforts qu’ils ont déployés au 
profit de la communauté fran- 
cophone. À travers les quatre- 
vingt-dix (90) participants, la 
présence des jeunes de Leth- 
bridge et de Fort McMurray 
laisse percevoir pour F.J.A. 
une visibilité et une crédibilité 
encore plus grande. 

Les nombreuses allocutions 
des invités ont comblé la jeu- 
nesse francophone. C’est en con- 
cert, qu'ils se sont adressés aux 
membres pour dire en ces 
mots: «nous sommes avec vous 
et travaillons pour vous, car 
nous sommes conscients que 
vous êtes les leaders de la com- 
munauté francophone, de 
demain». M. Marc Arnal, Ex- 
directeur général du Secréta- 


riat d'État, et invité d'honneur 
de l’assemblée, s’est adressé 
aux jeunes francophones dans 
un discours des plus éloquents. 
I] a projeté l’image d’un Canada 
vivant et prospère et a exprimé 
à la jeunesse sa vision en ce qui 
concerne la beauté et l’écono- 
mie de leur pays. Il les a rassu- 
rés et encouragés en ce sens, 
qu’il peut être possible de vivre 


sa jeunesse tout en appartenant 


Æ 


activement au développement 
et à l'épanouissement d’une 
communauté francophone en 
situation minoritaire. 

Parmi les invités, M. Edmond 
Laplante, Ex-directeur général 
de F.J.A., était présent et les 
membres en ont profité pour 
rendre hommage à celui qui les 
a servi loyalement pendant 
cinq (5) ans. C’est donc avec 
une reconnaissance profonde 
que les jeunes de F.J.A. lui ont 
remis une plaque commé- 
morative. 

C'est aussi lors de cette 
assemblée, que les membres 
ont élu leur nouveau Conseil 
exécutif, Les nouveaux mem- 
bres désignés sont: Anik 
Giguère, Présidente, Sheila 
Risbud, Vice-présidente 
externe; Johanne Poirier, Vice- 
présidente interne; Martin Boi- 


leau, Secrétaire; Gisèle Mar- 
coux, Conseillère; Gisèle Bou- 
chard, Conseillère et Marc 
Lamoureux, Trésorier. 


e Edmonton 


Bonne chance aux nouveaux 
élus et au nom de F.J.A., bravo 
à notre président sortant, M. 
Daniel Dallaire pour son magni- 


fique travail et son dévouement, 
ainsi qu'à son exécutif. 


Au colloque de l'A.P.F.A., certains 
ateliers ont retenu l'attention 


par JACQUES BEAUPRE 

Le secteur préscolaire avait 
ses propres ateliers. L'une des 
principales questions en jeu 
était le financement de ce sec- 
teur et, selon certains partici- 
pants, cette question est demeu- 
rée plus ou moins sans réponse. 

Mais, c’est l'atelier sur le rôle 
des parents dans la gestion sCo- 
laire et celui sur la qualité de 
l’enseignement dans les classes 
jumelées qui ont soulevé le plus 
de débats. 

Au niveau du rôle des parents, 
le directeur général du Conseil 
scolaire de Saint-Isidore, Jac- 
ques Moquin a parlé du point de 
vue d’un administrateur alors 
que Guérin Ouellet qui est con- 
seiller scolaire depuis douze ans 
aux écoles catholiques de Fort 
McMurray a parlé de la percep- 
tion des commissaires. Mon- 
sieur Moquin a surtout parlé 
d’honnêteté, d’être respectueux 
envers les autres pour être res- 
pectés et de respecter les rôles 
et devoirs de chacun. C’est 
avant tout une question d’atti- 
tude et de respect mutuel et il 
faut toujours maintenir, dit-il, 
une vision positive de l’école 
française. 

Guérin Ouellet, lui, a parlé à 
coeur ouvert de la situation sou- 
vent ambivalente des commis- 


M. Jacques Moquin, Mme Annette Labelle et M. Guérin Ousllet. 
Un atelier riche en réflexions. 


saires. ]l a rappelé qu'il ne faut 
jamais oublier que pour un com- 
missaire les raisons politiques 
priment souvent sur la logique. 

La meilleure politique, note 
Monsieur Ouellet, est souvent 
de ne rien faire à moins d'y être 
obligé. Quant aux besoins des 
francophones, il a parlé du 
besoin de créer l’unité dans la 
communauté et d’être toujours 
franc, direct, bien préparé et de 
ne pas avoir d’agenda caché. Il 
croit que les parents ont plus de 
chances en reliant leurs deman- 
des aux besoins des enfants plu- 
tôt que de lancer leurs droits à 
là figure des commissaires. Il 
est, a dit Monsieur Ouellet, dif- 
ficile pour un commissaire de 
dire non à une proposition qui 


{Photo Jacques Beaupré] 


améliorera le sort des enfants. 
Quant à l'éducation française, 
Guérin Ouellet croit qu'à force 
de se faire dire que l'immersion 
c’est bon, les parents et les com- 
missaires ont fini par y croire. 
I] a par ailleurs mis en garde les 
parents contre l'utilisation des 
médias pour faire passer les 
commissaires «comme des 
trous de cul». «Ça ne marche 
pas», a-t-il conclu. 

Dans une autre salle, un des 
membres du comité de gestion 
de la toute nouvelle commission 
scolaire fransaskoise, Louis 
Lepage défendait la position que 
les classes jumelées sont meil- 
leures, pour les enfants que les 
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Dinning doit intervenir 
personnellement 


La lutte a repris de plus belle à la Rivière-la- 
Paix et ce sont encore les étudiänts qui font et 
feront les frais de cette lutte à finir entre le Con- 
seil scolaire de Saint-Isidore et celui de Falher 
concernant le transport des frais de scoiarité. Si 
l'impasse n’est pas dénouée avant septembre 1990, 
les étudiants du district scolaire de Falher ne pour- 
ront plus fréquenter l’école Héritage de Jean-Côté, 
voilà la décision du ministre de l'Éducation Jim 
Dinning. 

Que le ministre ait décidé que cette affaire avait 
assez durée, il a raison. Mais qu’il se serve des étu- 
diants comme otages, là nous nous objectons. Ce 
n’est pas aux parents de Falher d’aller convain- 
cre le Conseil scolaire, mais bien au ministre Din- 
ning à prendre ses responsabilités. Il est primor- 
dial que le ministre Dinning intervienne person- 
nellement et oblige les commissaires de Falher à 
faire leurs devoirs, même s’il a déjà déclaré qu'il 
n’irait jamais dire à uñ Conseil scoläire quoi faire 
et comment le faire, le sérieux de la situation le 
commande, M. Dinning. Ces derniers n’ont pas le 
choix et doivent répondre immédiatement à 
l'essence de la loi albertaine sur l'éducation. Lè 
tout repose sur le fait que les conseillers scolai- 
res de F'alher ne veulent pas comme leurs confrè- 
res des quatre autres conseils scolaires reconnaï- 
tre l’article 23 de la Charte des droits et libertés 
et le «Language Education Policy» de la province. 
Et qu’on ne vienne pas nous dire le contraire, c’est 
l'évidence même. S'ils reconnaissaient ces deux 
choses, l’affaire aurait été réglée depuis 
longtemps. 


Editorial 

Et encore là, si chacun des cinq conseils scolai- 
res donnait sa quote part réelle, cela ne règlerait 
qu’une partie du problème financier, car le Con- 
seil scolaire de Saint-Isidore n’a pas le pouvoir de 
taxer les parents des autres districts scolaires qui 
envoient leurs enfants à Héritage. Il n’en reste pas 
moins que la solution logique et pratique serait que 
le gouvernement de l’Alberta reconnaisse aux 


Franco-Albertains le droit de gérance et de taxa- 
tion dans le domaine scolaire. 


Ce refus de la part du Conseil scolaire de Fal- 
her de participer financièrement à l’éducation de 
jeunes francophones frôle la discrimination. On 
fait de l'éducation des ‘enfants une question de 
piastres, de pouvoir. Et ces mêmes conseillers 
viendront nous faire accroire qu’ils travaillent tou- 
jours pour le bien des étudiants. Qu'ils cessent de 
charrier et de faire de la petite politique et qu’ils 
jouent réellement le rôle qu’on leur demande de 
jouer comme représeritants des contribuables et 
il ne faut pas oublier que les parents de Falher qui 
envoient leurs enfants à l’école Héritage en sont 
des contribuables. 


Il ne fait aucun doute que le comité ad hoc doit 
continuer inlassablement son lobbying et ses inter- 
ventions pour tenter de trouver une solution équi- 
table, mais pas question de marcher à genoux et 
encore moins de ramper. Le comité doit aussi ral- 
lier toutes les forces disponibles dans la commu- 
nauté franco-albertaine pour mettre encore plus 
de pression sur tous les intervenants dans cette 
affaire. S'il faut occuper les bureaux du Conseil 
scolaire jusqu’en septembre 1990, pourquoi pas. 
S'il faut attirer l'attention de l'opinion publique 
nationale sur cette affaire, faisons-le. L’intolé- 
rance et l’intransigeance n’ont pas leur place dans 
un pays comme le Canada. | 


Tous les anglophones et francophones qui ne 
comprennent pas le phénomène de l'assimilation 
et qui interviennent dans les dossiers francopho- 
nes doivent se rendre à l’évidence une fois pour 
toutes qu’ils doivent laisser les Franco-Albertains 
gérer leurs propres institutions s’ils désirent réel- 
lement et sincèrement que ces derniers soient des 
citoyens à part entière de l’Alberta et du Canada. 
Voilà uné autre façon de renforcer l'unité natio- 
nale si chère aux politiciens fédéraux. 


PIERRE BRAULT 


Lettres : 
ouvertes 


La destruction 
des forêts 
tropicales 


Monsieur le Rédacteur en chef, 
Les forêts tropicales existent 
depuis le début du XVe siècle. 
Ce sont les endroits naturels les 
plus riches de la terre. La forêt 
contient la plus grande variété 
d'espèces végétales et anima- 
les, elle est l'habitat naturel de 
155,000 des 250,000 espèces végé- 
tales connues dans le monde, et 
80% de toutes sortes d'insectes 
et 9/10 des primates de la terre, 
y inclus le singe. Comme vous 
pouvez voir les forêts tropicales 
sont une source environnemen- 
tale très précieuse. Mais elles 
couvrent seulement 6% de la 
surface de la terre. 
Malheureusement les habi- 
tants de cette région, qui vien- 
nent du Vénézuela, de la Boli- 
vie, du Pérou, de la Colombie, 


. du Brésil sont frappés par la 


pauvreté et n’ont pas de choix 
que de détruire la forêt tropi- 
cale parce qu’elle ne constitue 
pas un revenu pour eux. Alors 
ils la brûlent pour du terrain 
agricole, pour nourrir leurs 
familles. Par conséquent, après 
avoir détruit ce terrain, celui-ci 
ne peut plus être utilisé 
qu'après de longues années; 
quand il est utilisé il ne peut que 
nourrir qu’une faible popula- 
tion, parce que le sol ne peut pas 
produire à cause du manque 
d'éléments nutritifs et de pro- 
tection que la forêt donnait. La 
forêt est maintenant déserte. 

IT y a des pays qui aident la 
conservation des forêts tropica- 
les mais ce n'est pas assez. Au 
Costa Rica, plus de 50% des 
forêts tropicales ont été détrui- 
tes en dedans de 15 ans. La forêt 
disparaît devant nos yeux. Cha- 
que acre détruit veut dire plu- 
sieurs espëes d'animaux et de 
plantes qui disparaissent. Cha- 
que acre veut aussi dire plu- 
sieurs remèdes rares que nous 
ne pourrons jamais connaître. 
Savez-vous que beaucoup de 
plantes possèdent des agents 
médicamenteux qui sont utilisés 
pour soigner les désordres 
lymphatiques et la leucémie 
chez les enfants. 

Les scientifiques prédisent 
aussi que plus de 1,400 plantes 
tropicales peuvent être utilisées 
pour combattre le cancer. 


Pensée 
de la semaine... 
Qui attend 
le superflu 
pour donner 
aux pauvres 
ne leur donnera 
jamais rien 


{Proverbe chinois) 
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Si nous faisions de quoi pour 
sauver la forêt tropicale avant 
qu’elle ne disparaisse, nous 
pourrions peut-être sauver 
beaucoup de vies. Et sauver, 
aussi des milliers d'espèces 
d'animaux, d'insectes et de 
plantes rares qu’on ne trouve 
nulle part ailleurs que dans la 
forêt tropicale. 

Les possibilités économiques 
ne manquent pas étant donné 
les nombreuses ressources du 
sous-sol (caoutchouc, riz, canne 
à sucre, cacao, café, hévéa) 
variété d'espèces végétales, de 
l'énorme potentiel hydroélectri- 
que de l’Amazone et de ses 
affluents. Cependant, les obsta- 
cles, dû au milieu naturel 
(appelé’ «l'enfer vert», pour 
l’homme) et à la rareté de la 
main-d'oeuvre rendent ce 
milieu inhabitable. Alors les 
gens de l'Amérique du Sud la 
brûlent, et toutes ses possibili- 
tés sont détruites! Il est encore 
temps de sauver l’Amazone 
avant qu’il ne soit trop tard, il 
faut faire quelque chose. 

Les conservateurs mondiaux, 
le Canada inclu, ont déjà sauvé 
30,000 acres de la forêt en ache- 
tant des acres de terre à travers 
un plan de conservation rota- 
tive. «The World Wildlife Fund» 
a commencé une campagne 
pour vendre un acre à 25 $. Ils 
ont fait environ 360 000 $ en ven- 
dant plus que 140 000 $ acres. 

Leur projet c’est la conserva- 
tion de la plus grande richesse 
naturelle du monde. Pour aider 
les forêts tropicales. 


Il faut faire connaître le pro- 
blème et faire avancér le projet, 
je suis sûr qu'on ne le regrettera 
pas. On ne sait jamais, grâce à 
un don de 25 $, on peut finale- 
ment faire la plus grande décou- 
verte du siècle, la guérison du 
cancer où de plusieurs autres 
maladies. 

Seulement 6% de la terre con- 
tient toutes ces possibilités. 
Nous devons préserver la forêt 
tropicale et mettre tout le 
monde au courant de la gravité 
du problème. Si tout le monde 
contribuait, la destruction 
cesserait. 

Tout ce qu’on a découvert 
dans cela c’est que les forêts 
tropicales du tiers monde peu- 
vent seulement être sauvées si 
les pays privilégiés s’impli- 
quent. Vraiment! Cette implica- 
tion est devenue essentielle. 

Veuillez agréer, Monsieur le 
Rédacteur en chef, mes saluta- 
tion distinguées. 

Jacqueline Tellier 
Bonnyville, Alberta 


À vous de donner. 
ZE 


Une autre école française à 


Edmonton? 


par JACQUES BEAUPRÉ 


La Société des parents pour les écoles francophones 


d'Edmonton poursuit sa campagne pour justifier l’établis- 
sement d’une nouvelle école française catholique, cette fois 
dans le nord-est de la ville. Une assemblée publique avait lieu 
à l’école Father Leo Green le 14 mars. Auparavant la Société 
avait recueilli des noms notamment en organisant des kios- 
ques dans les centres commerciaux de cette partie de la ville. 
Annette Magnan s’est occupée de cette tâche, samedi le 10 
mars au Centre commercial Abbottsfield. 
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La Société du projet conjoint aide la communauté 
francophone de Saint-Paul 


par A. DHUICQUE 

Durant le mois de décembre, 
le Centre culturel de Saint-Paul 
a reçu la Société Éducative du 
Projet conjoint de l'Alberta 
pour la signature de son contrat 
avec Emploi et Immigration. 

Conjointement avec 
l’'A.C.F.A. de Saint-Paul, Mme 
Lise Holeton, Coordonnatrice du 
Projet conjoint pour la région 
Nord-Est, avait organisé une 
réception en cet honneur. 

En effet, elle a permis à 
M. André Boudreau, Directeur 
du Projet conjoint, de définir 
aux personnalités invitées, le 
rôle de sa Société auprès de la 
communauté de Saint-Paul. 

Cette société, à but non 
lucratif, veut aider à la réa- 
lisation de nos projets pour 
l’essor de notre communauté. 
Pour cela, elle met à la disposi- 
tion de nos organismes et asso- 
ciations locaux, des personnes 
sensibilisées et entraînées au 
développement communau- 
taire. Leur fonction est d'aider 
au regroupement de notre com- 
munauté et au développement 
de son intérêt aux diverses acti- 
vités francophones. 

Le vendredi 9 mars, Mesda- 
mes Ginette Josiah et Suzanne 
Gagné, représentantes du Pro- 
jet conjoint, venant d’Edmon- 
ton, étaient à Saint-Paul pour 
prendre connäissance des résul- 
tats obtenus, nous encourager et 
nous rappeler leur entière par- 
ticipation à nos efforts. Elles ont 
pu constater les réalisations 
déjà faites. 

En milieu scolaire, les per- 
sonnes désignées, se consa- 
crent, par des activités culturel- 
les et récréatives, à une aide 
complémentaire aüprès des 
enseignants. Ceux-ci, sans 
exception, peuvent témoigner 
de l’aide efficace donnée, de 
l'intérêt des enfants et de leur 
participation à ces nouvelles 
activités. ‘ 

D’autres part, au Centre cul- 
turel de Saint-Paul, le regroupe- 
ment des divers organismes est 
chose faite. Leurs activités ont 
toutes lieu au Centre avec la 
participation permanente de 
l'A.C.F.A. de notre localité. Les 
danses de lignes, la rencontre 


A.P.F.A. 


{suite de la page 3) 


classes à un seul niveau. Il dit 
lui aussi avoir longtemps cru le 
contraire mais des recherches, 
dit-il, prouvent que dans les 
classes jumelées «les élèves ont 
une meilleure attitude envers 
l’école, ils ont de meilleures 
habitudes de travail, un meil- 
leur esprit de coopération et ont 
plus d'autonomie». C’est que 
l'élève, dit-il, devient responsa- 
ble de sa formation plutôt que 
d’attendre «de se faire bourrer 
le crâne» par le professeur. Il 
n’a pas semblé convaincre les 
parents présents mais cela ne le 
surprend pas parce que lui- 
même, lorsqu'il était directeur 
d’école, se sentait coupable de 
créer des classes jumelées, ce 
qu'il croit maintenant être une 
erreur. 


Porte-ouverte des mardis 
après-midi, les brunchs et 
autres rassemblements obtien- 
nent un réel succès. De façon 
encourageante, nous constatons 
combien les membres de notre 
communauté prennent l’habi- 
tude de venir nombreux et plus 
souvent au Centre culturel. 

Nous devons donc remercier 
la Société du Projet conjoint 
pour l’aide concrète qu’elle nous 
a apportée, noùûs permettant 
une telle réalisation. Sa collabo- 
ration est un soutien à poursui- 
vre notre but: l'épanouissement 
de notre communauté et le 
maintien de notre langue et de 
notre culture de canadiennes 
françaises. 


Les employés du Projet conjoint, debouts, en compagnie des promoteurs et dignitaires. 


RENSEIGNEMENTS 
SUR LA TPS PROPOSÉE E 
PERSONNES ÂGÉES. 


Taxe sur 
les produits 
et services 


BE UN CRÉDIT DE TPS 


sera versé quatre fois par 
année à 84% des personnes 


âgées. Le personnes âgées à 


revenu faible ou modeste 
paieront moins de taxe avec 
la TPS proposée* qu'elles 
n'en paient aujourd’hui. 


Avec la TPS proposée: 


Renseignements 
à l'intention 
des personnes 
âgées 


M PAS DE TPS sur les 
produits alimentaires de 
base, ni sur les services 

de la Popote Roulante, ni 
sur les repas servis dans les 
résidences pour personnes 


âgées. 


*Le projet de loi sur la TPS est 
couramment sous considération 


au Parlement. 


Pour recevoir le feuillet 


& PAS DE TPS perçue sur 
les loyers résidentiels ni sur 
les services municipaux de 
transport en commun. 


m PAS DE TPS perçue sur la 
plupart des frais médicaux et 
dentaires, ni sur les soins 
hospitaliers ou en résidence, 
ni sur les médicaments sur 
ordonnance, ni sur les 
appareils médicaux tels que 
les lunettes, les verres de 
contact et les prothèses 
auditives. 


“Renseignements à l'intention des personnes âgées”, 
appelez sans frais la ligne info-TPS: 
1 800 267-6640 du lundi au vendredi de 9 h à 17 h. 


Dispositif de télécommunication pour malentendants: 1 800 267-6650 
La TPS. C'est important de vous renseigner. 


R+i 


Canada 


Ministère des Finances 


Department of Finance 
Canada 


tel 


Canadä 
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° Centre 


Les francophones de Red Deer veulent joindre 
l'A.C.F.A. 


par JACQUES BEAUPRE 

Vingt-cinq francophones de 
Red Deer se sont réunis le 6 
mars pour fonder Jes bases 
d’une future affiliation avec 
l'A.C.F.A. [ls ont élu un comité 
exécutif provisoire qui aura 
pour tâche de recueillir les cent 
noms nécessaires pour la créa- 
tion d’une régionale. 

Quelques jours plus tôt, vingt 
d'entre eux, la plupart des 
membres de l'Association des 
francophones et des francophi- 
les du centre de l'Alberta, 


e Falher 


Subvention pour le Manoir 
Sainte-Anne 


par NOËLLA FILLION 


avaient rencontré la directrice 
au développement communau- 
taire de l’A.C.F.A. provinciale, 
Fernande Bergeron et la direc- 
trice adjointe à l'information 
politique, de l’A.C.F.A., Lyne 
Lemieux. 

Le comité provisoire est 
formé de Yves Lapointe, Gaé- 
tan Perron, Michel Martin et 
Nicole Pelletier. Le groupe, dit 
la secrétaire Nicole Pelletier, 
«veut d’abord savoir où sont les 
francophones, qu'est-ce qu'ils 
veulent faire et qu'est-ce qu’ils 


Béatrice Bruneau, membre du Club du Manoir Sainte-Anne 
démontre le meuble d'exposition et le bicycle d'exercice, 
deux des trois item qui ont pu être acquis grâce à un pro- 
gramme de Nouveaux Horizons. Le Club a aussi acheté du 
mobilier pour l'extérieur. Des 2 327 $ reçu du programme, 
250 $ ont été utilisé pour le meuble qui met en montre l’arti- 
sanat confectionné par les résidents du Manoir. La vente de 
ces articles servira à payer le solde de l’achat du meuble. 

Quiconque voudrait acheter des articles d'artisanat peut 
contacter Mme Bruneau au 837-2572 ou fréquenter le maga- 
sin Chez-Nous du jeudi au samedi. Le Club du Manoir a 
débuté il y moins d’un an et a fait assez bien, selon Mme Bru- 
neau. Entre autres, le Club a préparé le goûter pour l’ouver- 
ture officielle du Manoir Sainte-Anne II, les fêtes d’anniver- 
saire et un souper de Noël avec échange de cadeaux. 
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DECES DU PERE 
MIAVORIQUE 
LAVIGNE, 
OMI 


veulent avoir comme activités 
alors que le président, Yves 
Lapointe ajoute que pour le 
moment les francophones de 
Red Deer veulent s’en tenir au 
niveau culturel. «On espère 
avoir assez de monde pour une 
régionale», dit Nicole Pelletier. 
Selon leurs estimations, il y 
aurait entre 500 et 600 franco- 
phones dans. la région immé- 
diate de Red Deer. . 

Quant à savoir pourquoi le 
noyau du groupe provient de 
l'Association des francophones 
et francophiles du centre de 
l'Alberta, Madame Pelletier 
répond qu'à un certain moment 
ils se sont rendus compte qu’il 


° Expansion 


serait plus facile d’avoir accès 
à des services, des activités et 
des spectacles si les francopho- 
nes de Red Deer se joignaient à 
l'A.C.F.A. Pour le moment les 
activités francophones sont très 
peu nombreuses. 

Les intentions du groupe de 
Red Deer ont fait plaisir à la 
directrice au développement 
communautaire, Fernande Ber- 
geron, qui s’est d'abord dite 
agréablement surprise par le 
niveau d'intérêt et d’organisa- 
tion des francophones de la 
région. Le but de la rencontre 
du 20 février, dit-elle, «c'était 
d’abord de les écouter» mais on 
y parlait déjà d'affiliation. Mais 


le plus intéressant, ajoute-t-elle, 
c’est que ceux qui ont organisé 
la rencontre «connaissaient 
plein d’autres francophones qui 
n’ont pas pu venir ce soir-là et 
que ceux qui ont vu l'annonce 
dans le journal et qui sont venus 
étaient tous fiers de pouvoir 
parler à d’autres francophones 
et de dire: Hé! il va se partir 
quelque chose ici» 

On peut rejoindre le comité 
provisoire en téléphonant au 
président, Yves Lapointe 
342-0363 ou à la secrétaire du 
comité, Nicole Pelletier 
342-4018. 


D'autres nouvelles de l’école Héritage 


par SOPHIE SAVOIE 

De nouvelles classes ont été 
construites à l’école Héritage. 
Après plusieurs mois de délibé- 
ration, le ministère de l’Éduca- 
tion a enfin décidé de financer 
la construction de quatre clas- 
ses portatives. Même si le 
ministère reconnaissait le 
besoin de six classes, il n’en a 
financé que quatre. Le nombre 
d'élèves étant encore supérieur 
à l’espace disponible, ces clas- 
ses ne comblent que partielle- 
ment le besoin. Par contre, on 
n'exclut pas la possibilité de 
d’autres phases de construction 


dans l'avenir. 

Les fonds du gouvernement 
sont peut-être gelés concernant 
l'éducation française, par con- 
tre les parents des élèves de 
l’école Héritage ne le sont pas 
eux! Samedi le 10 février, le 
Comité consultatif de parents de 
l’école organisait une danse 
pour la Saint-Valentin. Crystal 
Plamondon et son orchestre 
étaient les artistes invités, ils 
ont su faire danser et s'amuser 
une foule de plus de 250 person- 
nes. Le répertoire de Crystal 
comprenait bon nombre de 
chansons françaises, prouvant 
bien que l’on peut danser et 
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s'amuser en français entre 
adultes! Au cours de la soirée on 
a procédé au tirage d’un voyage 
pour deux à Québec, Madame 
Aline Haldec de Donnelly a été 
l’heureuse gagnante. Cette soi- 
rée a aussi permis de recueillir 
les fonds nécessaires à l’achat 
d'un système de sôn pour 
l’école. 

Par la suite ce fût les éleves 
de l’école Héritage qui firent un 
cadeau d'amour à la commur- 
nauté lors de la fête du 14 
février, organisée pour le pre- 
mier anniversaire de l’école. Un 
spectacle vibrant, rempli 


d'émotions où tous les partici- 
pants se sont dépassés et où cer- 
tains sont venus exprimer leur 
bonheur face aux succès de 
l’école et leurs espoirs face à 
l’avenir. Selon les dires dé 
M. Jacques Moquin, Directeur 
général du Conseil scolaire de 
Saint-Isidore: «Sous le signe de 
l'harmonie et de l’amour, 
l’école Héritage continue de 
poursuivre sa mission. L'école 
Héritage est déjà intouchable et 
cela grâce à la solidarité des 
gens qui la construisent chaque 
jour». Pour sa part Madame 
Brigitte Boulianne, parents 
d'élèves à l'école, soulignait les 
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bienfaits de l’école Héritage sur 
les enfants; «Quand un enfant 
est rejoint au coeur de son être, 
il peut faire des merveilles». 
C’est aussi ce soir là que fût 
dévoilé le logo de l’écolé: 
symbole de paix et de vérité qui 
accompagnera l’école däns son 
cheminement. L'école Héri- 
tage, depuis son ouverture, a 
créé et crée encore une forte 
conscientisation face au fran- 
çais dans la région. Elle a obligé 
les gens à prendre position: cer- 
tains se sont affirmés et affichés 
en tant que francophones, d’au- 
tres se sont détournés. Mais il 


reste encore beaucoup d'espoir; 


Téveil des gens et leur désir de 


se développer, de s'épanouir 
démontrent bien les effets posi- 
tifs de l’école Héritage sur la 
communauté. Plusieurs projets 
communautaires et culturels 
ont pris de la force.et de 
l’ampleur depuis l'ouverture de 
l'école Héritage. L’excellente 
collaboration et l'enthousiasme 
des gens impliqués dans le pro- 
jet de l’école font que celui-ci 
s’est construit sur des bases 
solides et que ce qui reste à 
développer est très prometteur. 
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ÉLÉGANCE... 
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Vous devriez recevoir ET Joignez-vous 
. ==. \ 
par la poste, d’ici le | à NOUS. 
16 Mars, UN livret de Chaque fois que vous 
bons pour les vertes ajoutez un superbe verre à 
S + À | , vin Héritage à votre 
a VIN a IONgUE tige collection, 10 c sont versés 
At au Fonds de bourses d'études 
Héritage ° du flambeau olympique. Ce 
Utilisez les bons pour Fonds aide des jeunes athlètes 
collectionner les huit verres à amateurs et entraîneurs 
vin à longue tige Héritage canadiens à continuer dans 
Vous pouvez obtenir _e Verre leur poursuite de l’excellence. 
Collectionnez les huit verres 


à vin à longue tige et aidez ainsi 
ces jeunes Canadiens promet- 
teurs à atteindre leurs buts! 


contre 1 $ sur présentation 
d’un bon et à l'achat d’au 


moins 25 litres de carburant 

à toute station-service C'est grâce à votre partici 

Petro-Canada participante. C’est grâce à votre partici- 
pation que Petro-Canada 


est en mesure de réaliser son 
engagement envers la jeunesse 
| d'ici et de maintenir l'esprit 
Procurezve, olympique. 
OEUrEZ-vOus les huit verres JPA 
à vin Héritage | | 


Fonds de bourses d'études du 
fsmbeau oiympque de Putro Canada 


== & . 
€ PETROANADA 
Li avec 
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PETRO- CANADA © 


Au service des gens d’ici 


r Marque de commerce de Petro-Canada Inc. - Trademark 


@OAUC 1979, 1986 & Les mots et symboles olympiques sont des marques officielles de l'Association olympique canadienne. 
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La Cour suprême du Canada rend son jugement 
dans la cause Mahé-Bugnet, le 15 mars 


par JACQUES BEAUPRE 

Sept ans après l'entrée en 
vigueur de l'article 23 de la 
Charte des droits et libertés qui 
reconnaissait, pour la première 
fois, les droits des minorités de 
langue officielle en matière 
d'éducation, la Cour suprême 
du Canada rendra son jugement 
dans la cause Mahé-Bugnet, le 
15 mars. 

Ce jugement aura des retom- 
bées primordiales pour l'avenir 
de l'éducation des Franco- 
Albertains et dans le reste du 
pays. Le gouvernement de 
l'Alberta et les autres, les 
parents, plusieurs commissions 
scolaires de partout au pays 
attendent ce jugement pour 
savoir jusqu'où vont les droits 
des francophones hors Québec 
d'exiger des écoles françaises et 


de gérer leurs écoles, un débat 
qui est particulièrement d’ac- 
tualité à Jean-Côté où se décide 
l'avenir de l’école Héritage. 

Ce jugement survient donc 
exactement neuf mois après 
l'audition de la cause, le 14 juin 
1989 et six ans et demi après la 
fermeture de l’école Georges et 
Julia Bugnet, faute d'argent, ce 
qui avait amené les parents à 
déposer une poursuite devant 
les tribunaux. 
PETIT HISTORIQUE 

Le nom de la cause Mahé- 
Bugnet (son vrai nom est Mahé) 
vient du nom d’un des parents 
qui avait déposé la poursuite, 
Jean-Claude MAHÉ et de l’ex- 
école Georges et Julia 
BUGNET. 

Juillet 81: Enchâssement de 
la Charte des droits et des liber- 


tés dans la constitution cana- 
dienne. L’article 23 de la Charte 
accorde le droit à l'éducation et 
à la gestion (ce sera à la Cour 
suprême de décider) aux mino- 
rités de langue officielle. 
Septembre 83: L'école Geor- 
ges et Julia Bugnet, la première 
école française de J'Alberta, 
ouvre ses portes malgré le refus 
des commissions scolaires et du 
gouvernement provincial. 
Octobre 83: Devant le refus 
des commissions scolaires et du 
gouvernement, des parents 
intentent une poursuite. 
Juillet 85: Le juge Purvis de 
la Cour du banc de la Reine 
donne raison aux parents sur les 
principes. Il accorde un certain 
degré de droit de gestion et dit 
qu’il a suffisamment de franco- 
phones à Edmonton pour don- 


| LES ORGANISMES CULTURELS PROVINCIAUX DE L'OUEST 
ET LA RADIO DE RADIO-CANADA DANS L'OUEST | 


RECHERCHENT DES ARTISTES POUR PARTICIPER AU Er 


DE> LA> CHANSON 
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PE 


ner droit à la gestion d’une 
école. | 

Août 87: La Cour d'appel de 
l'Alberta reconnaît un droit de 
gestion encore plus complet 
mais conclu qu’il n’y a pas suf- 
fisamment de francophones 


dans la région d’Edmonton pour 
justifier d'accorder le droit de 
gestion aux parents. (L'école 
Maurice-Lavallée est alors 
ouverte depuis trois ans.) 
Mars 9: La Cour suprême du 
Canada rend son jugement. 


«La gestion des écoles françaises 
doit revenir aux Franco-Albertains» 


L'Association canadienne- 
française de l'Alberta est très 
inquiète de la possibilité que l’on 
confie éventuellement les élé- 
ments clés de la gestion de 
l’école Héritage de Jean-Côté à 
un comité conjoint de représen- 
tants de différentes commis- 
sions scolaires. 

«Quelques soient les inten- 
tions des commissaires, aussi 
bonnes soient-elles, elles ne sau- 
raient remplacer de façon légi- 
time celles de la communauté 
francophone de la région de 
Rivière-la-Paix,» souligne la 
présidente de J’A.C.F.A., Mme 
France Levasseur-Ouimet. 

La communauté francophone 
doit obtenir la gestion de ses 
écoles car elle seule connaît 
bien les besoins de sa population 
et est consciente du rattrapage 
qu’elle doit faire pour bien des- 
servir les francophones. «Nous 
suivons la situation avec grande 
attention car à la veille du juge- 
ment de la Cour suprême dans 
la cause Bugnet, les gestes du 
ministère de l'Éducation établi- 
ront le climat dans lequel nous 
travaillons ensemble,» dit Mme 
Levasseur-Ouimet. 

Il est hors de question que 


- l'A.C.F.A. 


France Levasseur-Ouimet 


nous acceptions une éventuelle 
remise en cause de l’école Héri- 
tage ou une quelconque prise de 
contrôle par la communauté 
anglophone de son budget ou de 
son programme, ajoute la pré- 
sidente de l’A.C.F.A. 

Selon Mme Levasseur-Oui- 
met cette situation démontre 
bien l’application difficile de la 
loi scolaire albertaine. Cette 
situation illustre le manque de 
directives claires du Language 
Education Policy du gouverne- 
ment albertain qui empêche 
encore aujourd'hui de nom- 
breux francophones d’avoir 


_accès à des écoles françaises. 


e Un nouveau sondage Bugnet 


Le nombre de francophones 
d'Edmonton en faveur de l'école 
non-confessionnelle augmente 


Le concours est ouvert aux interprètes et aux auteurs-compositeurs- 
interprètes, âgés de 15 ans ou plus et résidant depuis au moins 6 


À Ce résultat ne surprend pas 
mois dans une des provinces suivantes: l'Alberta, la Saskatchewan, P E 


par JACQUES BEAUPRE 


la Coiombie-Britannique ou le Manitoba. 


Chaque province délèguera un candidat pour chacune des deux 
catégories à la finale qui aura lieu à Edmonton le 9 juin 1990. 


Les grands finalistes de chaque catégorie gagneront une somme 


de 1,500 $ et une bourse Musicaction d’une valeur de 2,500 $. 
Date limite pour l'inscription: le 16 avril 1990. 


Pour plus de renseignements: 
GALA INTERPROVINCIAL DE LA CHANSON 
AIS Association canadienne-française 


de l'Alberta 


Pièce 200, 8923 - 82 avenue 
Edmonton (Alberta) T6C 0Z2 


Les candidats choisis pour la finale recevront des frais 


de déplacement et de séjour. 


HE Société Radio-Canada 
"NY Canadian Broadcasting Corporation 


Services en français: 
Ewa Filipowski: 466-3028 


Le Franco a appris qu’un nou- 
veau sondage commandité par 
l'Association Georges et Julia 
Bugnet qui sera publié sous peu 
confirme que l’école non-con- 
fessionnelle gagne en popularité 
à Edmonton. 

Ce nouveau sondage, le 3e 
mené par l’association Bugnet, 
compare l’évolution de l'opinion 
des Edmontoniens entre 1987 et 
1990. 

Le sondage de janvier 1987 
indiquait que 50% des Edmonto- 
niens appuyaient l’école non- 
confessionnelle, 40% se décla- 
raient en faveur. de l’école 
catholique et 9% se disaient 
indécis. Le nouveau sondage 
indique qu'environ 10% de plus 
de gens sont soit indécis, soit en 
faveur de l’école non catholique. 


Êtes-vous membre d'une association franco-albertaine? 


SI OUI, LA PERSONNELLE, compagnie d'assurance du Canada vous offre l'avantage, la protection et 
la sécurité d'un régime d'assurance collective auto/habitation et biens personnels à tarif concurrentiel. 


EL La Personnelle 


9 COMPAGNIE D'ASSURANCE DU CANADA 


8925 - 82e Avenue 
Edmonton, Alberta T6C 022 


Services en anglais: 
La Personnelle 

Edmonton … 
Calgary... 
Sans Frais. 


ésreseesssnesssses 428-1016 
sersssssssenesee 266-8746 


l’auteure de l’étude, Angéline 
Martel qui dans son rapport de 
1987 indiquait que l'appui pour 
l’école non-confessionnelle 
devrait augmenter avec les 
années parce que ce choix est 
surtout populaire auprès des 
plus jeunes. | 

Le sondage qui devrait être 
rendu public d'ici la fin du mois 
de mars pose aussi des ques- 
tions sur le droit à la gestion 
scolaire et les droits des franco- 
phones en matière d'éducation. 

Sa publication survient alors 
que la Cour suprême du Canada 
s'apprête à rerdre son juge- 
ment dans la cause Bugnet (la 
même association) et alors que 
des parents d’'Edmonton s’orga- 
nisent pour obtenir une école 
non-confessionnelle. 


e Falher 


Un Comité ad hoc est formé et travaillera 


à maintenir la gestion de l’école Héritage 
par les francophones 


Le Comité ad hoc a été formé 
à une assemblée générale des 
parents de l’école Héritage le 27 
février 1990. 

Ce comité est formé de deux 
parents élus, représentant cha- 
que juridiction scolaire impli- 
quée, ainsi que le Comité régio- 
nal pour l’éducation française 
(C.R.E.F.) et le Comité consul- 
tatif des parents de l’école 
Héritage. 

Il a pour mandat: de réaliser 
la gestion francophone régio- 
nale, de s’opposer à la forma- 
tion de tout autre comité de ges- 
tion qui ne répond pas aux 
besoins éducatifs des franco- 
phones en situation minoritaire, 
et de laisser le Conseil scolaire 
de Saint-Isidore responsable de 


la gestion de l’école Héritage, 
école homogène française. 

Le 5 mars 1990, lors d’une réu- 
nion convoquée par la Conseil 
scolaire de Saint-Isidore, un 
bref fut présenté aux représen- 
tants du Ministère de l’éduca- 
tion M. Carl Daneliuk, Sous- 
ministre adjoint - Finances et 
administration et M. Fred Rein- 


holt, Directeur du bureau régio- 


nal d'éducation à Grande Praïi- 
rie. Environ 125 personnes 
étaient présentes pour manifes- 
ter leur solidarité. Le bref affir- 
mait l’opposition des parents à 
l'intention du Ministère de 
l'éducation de former un comité 
consultatif composé de repré- 
sentants nommés par les sept 
commissions scolaires. 

Le comité ad hoc maïntient 


que la gestion d’une école homo- 
gène distincte telle que l’école 
Héritage doit demeurer entre 
les mains de ceux qui sont sen- 
Sibles aux besoins éducationnel, 
linguistique, culturel, social et 
émotionnel des enfants franco- 
phones dans une situation 
minoritaire. 

‘Suite à cette présentation, 
M. Daneliuk a donné une expli- 
cation sur la loi scolaire de 
l'Alberta. Cette loi donne la res- 
ponsabilité finale aux commis- 
sions scolaires de mettre en oeu- 
vre l’application de l’éducation 
française. 

Dans la section 23 de la 
Charte des droits et liberté, les 
parents ont le droit de choisir 
l'éducation pour leurs enfants. 


École Héritage 


Alors, que la loi scolaire de 
l'Alberta laisse le pouvoir aux 
commissions scolaires d’'appli- 
quer ce droit selon leur gré et 
souvent au dépend de l'avenir 
de nos enfants. Il existe donc 
une grande contradiction entre 
ce que la loi nous permet et 
l'application de cette loi au 
niveau local. 

Le comité ad hoc s’est rencon- 
tré à la fin de la journée pour 
définir un plan d’action pour 
continuer les démarches afin 
d'obtenir une gestion scolaire 
régionale francophone. 

Des rencontres seront entre- 
prises auprès de tous les com- 
missaires pour les sensibiliser 
aux besoins éducatifs des étu- 
diants de l’école Héritage. 


L’A.C.F.A. régionale de Bonnyville 


et 


le Comité de spectacles 
présentent la première de la pièce de théâtre 


«SÉRAPHIN Il» 


une création de «Franco Gang» de Plamondon 


le 31 mars à 20 h 30 


au Théâtre Lyie Victor de Bonnyville 


Les billets sont en vente au coût de 5,00 $ et sont disponibles 
au Centre culturel et auprès des membres du Comité de 


spectacles. 


Un vin et fromage sera offert en hommage aux comédiens et nos 
invités spéciaux après la représentation. 


Joignez-vous à 


la Réserve 


Donnez à votre carrière civile à plein temps une autre dimension tout en 
augmentant votre revenu en travaillant à temps partiel dans la Milice, 

la Réserve de terre des Forces armées canadiennes. 
Voici une occasion unique et passionnante de travailler avec des gens 
intéressants, une ou deux fois par semaine et certains week-ends, tout 


en profitant de diverses possibilités d'emploi d'été et de voyage. 
Joignez-vous à la Réserve dès maintenant! | 
Pour de plus amples renseignements, communiquez avec. 


Milice - District du nord de l'Alberta 
Edmonton (403) 457-8486 (à frais virés) 
Milice - District du sud de l'Alberta 
Calgary (403) 240-7547 (à frais virés) 
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Musicalement vôtre 


par Yvan Brunet 


Francis Cabrel «Les chemins de traverse» (CBS CK-90593), «Fra- 
gile» (CBS CK-90611), «Carte Postale» (CBS CK-90663). 

Le célèbre ménestrel du pop-folklore français Francis Cabrel fut 
découvert dans un concours d'amateurs au tout début des années 
70 par Daniel Seff. Même si son stvle se démarque de temps à 
autres des récentes productions françaises, Cabrel est tout de 
même identifié à la nouvelle chanson française. Pour qui à évo- 
lué avec la musique enchanteresse et romantiquement vôtre de 
Cabrel, il est intéressant à noter que «Les chemins de traverse» 
(1979), «Fragile» (1980). et «Carte postale» (1981) sont maintenant 
disponibles sur format «disque laser». Trois disques qui ne déce- 
vront personne. 


François Valery «Aimons-nous vivants» WEA 24 64214. 

Le chanteur-compositeur français François Valery a débuté sur 
la scène musicale en 1974. La chanson-titre de son tout nouvel 
album «Aimons-nous vivants» est présentement à la sixième posi- 
tion du palmarès pop français. Également d'intérêt ici: «C’est pas 
possible» (deuxième 45 tours), «Elle vit sa vie en solo» et «C'est 
la même chanson» (version française de l'ancien succès des Four 
Tops «It's The Same Old Song»). Le rock de Valery se veut quasi 
progressif tout en conservant précieusement de petites mélodies 
accrocheuses. Plusieurs hauts et seulement quelques bas. on sent 
que l'orientation de François Valery n'est pas entièrement claire 
mais le potentiel d'une réussite avec «Aimons-nous vivants» est 
incontestablement présent. 


TES Education permanente 


Faculté Saint-Jean 
University of Alberta 


vous offre 
un atelier d'animation du livre 


Venez rencontrer Madame Lyne Fournier 
conseillère en littérature enfantine 


Elle vous présentera 
une sélection de livres français et canadiens 
(genres, collections, auteurs) 


Elle vous aidera à choisir des livres adaptés 
aux besoins de vos enfants 
(âge, niveau de lecture, intérêt) 


Bienvenue à toutes et à tous! 


à la Faculté Saint-Jean 
le samedi 31 mars 1990 
de 93h30 à 16h 30 


frais de scolarité: 20 $ 


Un service de garderie vous sera offert à prix minime 


Pour de plus amples renseignements 
et pour vous inscrire, veuillez contacter: 


l'Éducaton permanente 
468-1582 


REC EEE RE RE PESTE 


Canadï 
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Agriculture = 


° Winnipeg 


La Commission du blé offre des contrats d'orge, 


série «OC» 


La Commission canadienne 
du blé vient d'annoncer des con- 
trats d'orge à livraison garantie 
de la série «C». Elle a dit égale- 
ment que c'était la dernière 
série offerte aux producteurs en 
vue de la livraison d'orge d'ici 
la fin de la campagne 1989-1990. 


LEA 


Canada 


Société du crédit agricole 


Les demandes devront étre 
signées et délivrées d'ici le 21 
mars 1990 inclus. 

La Commission a annoncé les 
contrats de la série «C» pour 
que les producteurs puissent, 
une autre fois, s'engager à lui 
livrer de l'orge s'ils décidaient 


Farm Credit Corporation 
Canada 


APPEL D'OFFRES POUR 
TERRAINS À CULTIVER 


Référence 


35398-2A3-3 


35398-2A3-3 


Description 


S0-08-79-24-05 


SE-08-79-24-05 


Tangent 


Acres 


160/150, plus 
ou moins 
160/150, plus 
ou moins 


Ces terrains sont sujets à être vendus. 


L'offre à cultiver devrait spécifier le coût pour une 
passe de cultivateur et deux coûts de disc. 


de le faire. La Commission sera 
alors en mesure de savoir ce 
que Îles producteurs veulent 
livrer et planifier les ventes en 
fonction de la quantité de grain 
qu'elle va ainsi recevoir. 

Les producteurs sont priés 
d'utiliser les mêmes imprimés 
de demande que pour les con- 
trats des séries «A» et «B» et de 
consulter les bulletins d’infor- 
mation que la Commission fera 

E+i 


Canada 


Société du crédit agricole 


parvenir aux gérants des silos 
de collecte vers la fin de cette 
semaine pour obtenir plus de 
précisions sur ce nouveau 
programme. 


Les demandes de contrat qui’ 


parviendront à la Commission 
après la date limite seront, 
comme pour les deux autres 
séries, acceptées dans l’ordre 
de leur réception tant que le ton- 
nage requis ne sera pas atteint. 


Farm Credit Corporation 
Canada 


TERRAINS À VENDRE 
(HIGH PRAIRIE) 


NE 2-74-18-Ouest de la 5 


160/154 acres, plus ou moins 


SE 11-74-18-Ouest de la 5 159/127 acres, plus ou moins. 
SO 12-74-18-Ouest de la 5 159/120 acres, plus ou moins 


Les terrains sont situés 4 milles à l’ouest et 3 milles au sud de 


High Prairie. 


Les terrains sont offerts par vente publique, soit seul ou en entier. 
La date limite des offres est le 9 avril 1990 sur la formule de la 


Société. 


Les producteurs devront assi- 
gner un (1) acre donnant droit 
aux contingents par tranche de 
deux (2) tonnes qu’ils veulent 
livrer de l'orge en vertu de ce 
programme. Cette assignation 
vient en plus de toute autre assi- 
gnation au programme des 
séries «A» et «B». En supposant 
que le total des demandes 
dépasse les besoins, la Commis- 
sion réduira proportionnelle- 
ment les contrats et elle fera 
connaître les nouveaux chiffres 
à leurs titulaires dans les vingt 
{20} jours qui suivront la date 
limite des demandes. 

Les demandes des produc- 
teurs qui auront démontré leur 
bonne foi dans les contrats pré- 
cédents recevront une certaine 
priorité. La Commission garan- 
tit de prendre Ja totalité du 
grain sous contrat d'ici la fin de 
la campagne 1989-1990. 

Outre le programme de con- 
trats de la série «C», la Com- 
mission annoncera en temps et 
lieu un petit contingent eomplé- 
mentaire d’orge qui demeurera 
en vigueur jusqu'à la fin de juil- 


Chaque personne intéressée doit se baser sur son ins- 
pection personnelle et sa connaissance du terrain. 


Les offres devraient être accompagnées d’un dépôt de 10%. 


. . . let 1990. 
Si l'offre est faite, sujette au financement, la source de finance- et 199 


ment devrait être spécifiée. La Société peut financer l'achat dépen- 
dant des critères de la Société. 


Les formulaires d'offres seront acceptés jusqu'au 9 
avril 1990. 


Le formulaire relatif aux offres peut être obtenu du 
bureau de Faiher. 


e Winnipeg 


Contrats 


Les terrains seront vendus tels quels et l'acheteur est responsa- 
ble pour sa connaissance personnelle des terrains. 


La Société du Crédit Agricole ne sera pas responsable pour le chan- 


Pour de plus amples informations, contacter: 


Ronald Brochu 

Société du Crédit Agricole 
C.P. 29 

Falher, Alberta 

TOH 1M0Q 

Tél.: 837-2333 


Canadä 


Défense National 
nationale Defence 


RE 


AVIS AU PUBLIC 


CHAMP DE TIR DU CAMP SARCEE 


Des exercices de tir auront lieu pendant le jour au champ de tir 
du camp Sarcee jusqu'à nouvel nouvel ordre. 


Description de la zone dangereuse: 
Champ de tir du camp Sarcee. 


Le champ de tir est Une propriété administrée par le MDN, située 
dans le canton n° 238, rangs 2 et 3, à l'ouest du cinquième méri- 
dien, dans la réserve indienne de Sarcee, n° 145, au sud-ouest 
de la ville de Calgary. Au besoin, il est possible d'obtenir une des- 
cription détaillée en s'adressant au chef du Génie construction 
de la BFC Calgary. 


MUNITIONS ET OBJETS EXPLOSIFS PERDUS 


Les bombes, grenades, obus et autres objets explosifs sembla- 
bles sont dangereux. Il ne faut pas en ramasser ni en garder en 
souvenirs. Si vous trouvez où si VOUS avez en votre possession 
tout objet que vous croyez être un explosif, veuillez fe signaler 
à la police locale; on veillera alors à son enlèvement. 


ll est formellement interdit de pénétrer dans ce secteur sans 
autorisation. 


PAR ORDRE 


Sous-ministre 
Ministère de la Défense nationale 


OTTAWA, Canada 
17630-77 


gement de ligne téléphonique privée. 


Les offres seront étudiées le 17 avril 1990. 


Contacter: 


La Société de Crédit Agricole 


À l'attention de M. Ronald Brochu 


C.P. 29 


Falher, Alberta 


Canadä 


- La 


Canada 


Société du crédit agricole 


TOH IMO 
Tél.: (403) 837-2333 


Farm Credit Corporation 
Canada 


TERRAINS À LOUER 


Tangent - Eaglesham 


Référence 


#36601-2C5-3 
#37380-2A9-3 
#37380-2A9-3 
#37380-2A9-3 
#37380-2A9-3 
#37380-2A9-3 
#37380-2A9-3 
#37380-2A9-3 
#37380-2A9-3 
#37380-2A9-3 


Description 


NO-09-79-24-05 
PtNO-29-78-26-05 
PtS0-29-78-26-05 

NE-29-78-26-05 

NO-28-78-26-05 

NO-21-78-26-05 

NE-21-78-26-05 

NO-22-78-26-05 

NE-22-78-26-05 

SE-22-78-26-05 


ÂAcres 


150/145 
40/ 40 
40/ 40 

160/150 

160/160 

160/150 

160/150 

160/150 

160/150 

160/150 


High Prairie 


#37009-222-3 
#37009-222-3 
#37009-222-3 


NE-02-74-18-05 
SE-11-74-18-05 
S0-12-74-18-05 


160/154 
159/127 
159/120 


Ces terrains sont sujets à être vendus. La personne 
intéressée à louer est responsable de faire son inspec- 
tion du terrain par lui/elle-même. 


Toutes les offres seront acceptées jusqu’au 9 avril 


1990. 


eu 


S'il vous plait faire parvenir une formule au bureau 


pour votre offre. 


Pour de plus amples informations, s.v,p. commu- 


niquer avec: 


La Société du Crédit Agricole 


C.P. 29 
Falher, Alberta 
TOH 1MO 


à livraison 
garantie 
1990-1991 


sur le blé 
d'utilité 


La Commission canadienne 
du blé vient d'annoncer qu’elle 
allait offrir à nouveau des con- 
trats à livraison garantie por- 
tant sur le blé d'utilité et cela 
pour la campagne 1990-1991. 

Les producteurs qui aime- 
raient un contrat à livraison 
garantie sont priés de remplir 
une demande et d’y indiquer 
leurs emblavements et la pro- 
duction qu'ils comptent obtenir. 
Une fois leur demande remplie, 
ils sont priés de l’envoyer à la 
C.C.B. avant le 30 juin 1990 
inclus, le cachet de la poste ou 
du courrier faisant foi. 

Les demandes qui parvien- 
dront à la Commission après 
cette dâte seront acceptées dans 
l’ordre de leur réception jusqu’à 
ce que la C.C.B. ait le tonnagè 
dont elle a besoin. Les deman- 
deurs devront assigner un acre 
dans leur carnet de livraison 
1990-1991 par tranche de trois 
tonnes qu'ils pensent livrer en 
vertu de leur contrat. 

Après la moisson, la Commis- 
son du blé fera parvenir les con- 
trats à tous les demandeurs 
acceptés. À ce moment-là, les 
producteurs pourront faire des 
ajustements par rapport aux 
quantités réelles de n° 1 Utilité 
de l’Ouest qu’ils ont à livrer en 
vertu des contrats. En suppo- 
sant que le tonnage total con- 
firmé dépasse les besoins de la 


Tél.: 837-2333 ; ten C eee 
( an d ommission, chaque contrat 
Attention: Ronald Brochu d d sera proportionnellement 
réduit. 
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LE FRANCO, le vendredi 16 mars 1990 


CHEZ VOUS A L’A.C.F.A. 


Cette rubrique a été conçue afin d'informer les membres de l’A.C.F.A. des activités du Secrétariat pro- 
vincial et des régionales. Voici un bref résumé de leurs dernières activités. 


L’EXECUTIF 


Mme France Levasseur-Ouimet s’est rendue à Bonnyville pour présenter son 
discours à l’assemblé générale annuelle. Elle était accompagnée de Mme Fer- 
nande Bergeron et de Lyne Lemieux. Elle a eu l’occasion d'y rencontrer un 
groupe de parents de la région. L’A.C.F.A. de Bonnyville a réélu Mme Clémence 
Lemire comme présidente et a souligné le travail de Mesdames Solange Lajoie 
et Thérèse Laplante comme bénévoles de l’année. L'assemblée annuelle était 
sous la supervision de Mme Germaine Kent, agente de développement. Merci 
pour votre accueil chaleureux. 


Mme Levasseur-Ouimet s’est également rendue à l'assemblée annuelle 
d'Edmonton. Elle était accompagnée de Lyne Lemieux et d'Yves Caron. La réus- 
site de l'assemblée d'Edmonton a été rendue possible grâce au travail de Claude 
Moquin, Luc Prud’homme, Victoria Zénari, Renée Rivard, Elda Savoie, Mar- 
tine Caron et Agathe Gaulin. | 


Mme Suzanne Thibodeau a représenté l'exécutif à l'assemblée annuelle de Pla- 
mondon. Elle était accompagnée de Jean-Claude Giguère. M. Reed Gauthier 
succède à Mme Raymonde Ménard à la présidence de l'A.C.F.A. Les franco- 
phones de Plamondon ont souligné le travail de Mme Lina Labonté, présidente 
des Fêtes du 10e anniversaire. L'A.C.F.A. régionale bénéficie des services de 
Mme Rose-Marie Ménard. agente de développement. 


M. Evens Lavoie rencontrera prochainement M. Majella St-Pierre du Mou- 
vement Desjardins dans le cadre de la visite de ce dernier en Alberta. Cette 
rencontre permettra d'explorer les différentes possibilités de travail entre le 
Mouvement Desjardins et les francophones de l'Alberta. 


M. Denis Vincent a représenté l'exécutif à l'assemblée annuelle de Franco- 
phonie jeunesse de l'Alberta. ‘ 


LE PERSONNEL 


M. Georges Arès s’est rendu à Winnipeg avec Mme Levasseur-Ouimet et Mme 
Suzanne Thibodeau afin de participer au Conseil national des présidents de la 
Fédération des francophones hors Québec. 


M. Arès a également rencontré les représentants du Franco et du Carrefour 
avec Mme Levasseur-Ouimet dans le cadre d’une série de rencontres des entre- 
prises reliées à l’A.C.F.A. 


M. Arès a également rédigé avec Mme Levasseur-Ouimet et la directrice 
adjointe Lyne Lemieux l’ébauche de politique de l’A.C.F.A. en matière de mul- 
ticulturalisme qui a été dévoilée le 10 mars dernier. 


M. Arès a aussi préparé une série de rencontres pour la visite de M. Majella 
St-Pierre du Mouvement Desjardins. 


Jean-Claude Giguère du bureau de l’Éducation s’est rendu à Winnipeg les 2, 
3 et 4 mars derniers afin de participer à un Colloque sur les droits linguistiques 
organisé par le Conseil canadien de développement social qui finance les cau- 
ses juridiques. 

M. Giguère organise présentement la deuxième tournée du comité sur la ges- 
tion scolaire qui se rendra en province à la fin avril et au début mai. 


Le directeur de l’éducation s'occupe aussi de nous tenir informé sur la situa- 
tion qui a cours à Falher dans le dossier de l’école Héritage à Jean-Côté. 


M. Giguère a également reçu la visite de l’adjoint du recteur de l'Université 
de Moncton, M. Vincent Bourgeois. 


M. Giguère a également participé à un symposium à Edmonton sur la forma- 
tion des enseignants le 25 février dernier. 


Mme Fernande Bergeron, directrice du développement communautaire a par- 
ticipé à un séminaire sur les cueillettes de fonds et le télémarketing à Edmon- 


ton au début de février. 


Elle a participé à une rencontre des gens d’Âge d'Or de la région d'Edmon- 
ton et des environs le 20 février. 


Dans le dossier de l’expansion des régionales elle s’est rendue à Lethbridge 
et Medecine Hat pour rencontrer des francophones désireux de se regrouper. 
Elle s’est également rendue à Red Deer avec Lyne Lemieux pour rencontrer 
un groupe de francophones désireux de se regrouper en régionale. 


Elle a rendu visite à l’agent dans la région de Bonnyville et de Saint-Paul pour 
rencontrer les nouveaux élus. 
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Elle a reçu la visite de M. Vienneau de l'Université de Moncton dans le dos- 
sier de la formation des bénévoles. 


Elle est allée à Régina le 5 mars dernier afin de participer à une rencontre 
des responsables du dossier paroisse dans l'Ouest. La prochaine réunion se tien- 
dra le 29 mars prochain à Edmonton. Les associations de l'Ouest ont l'intention 
de se concerter afin de produire une étude sur cette question l'été prochain. 


Le directeur du développement culturel M. Yves Caron, agit à titre de pro- 
ducteur délégué dans le dossier du Gala interprovincial de la chanson. 


M. Caron pilote présentement un projet afin de jumeler le Festival Western 
de Saint-Tite avec la Fête des Moissons de Plamondon. À cette occasion la chan- 
teuse franco-albertaine Crystal Plamondon se rendra à Saint-Tite. 


M. Caron a aussi coordonné la tournée des sculpteurs sur neige Roger et Hélène 
Marchand à Bonnyville, Fort McMurray, Rivière-la-Paix et Edmonton. Il s'est 
aussi occupé de la tournée du sculpteur Jean-Guy Dallaire. 

M. Caron a également préparé les différentes demandes de subventions pour 
les programmes administrés par son département. 


La directrice adjointe en Information/Politique en collaboration avec Yves 
Caron a présenté une demande de subvention dans le dossier du 
multiculturalisme. 


Elle a collaboré avec les régionales de Calgary et de Bonnyville pour les aider 
dans leurs relations avec la presse dans le dossier du bilinguisme à Calgary et 
de la visite de Deborah Grey à Bonnyville. 


Elle a rédigé un communiqué de presse dans le dossier de l'école Héritage 
de Jean-Côté. Elle a accordé une entrevue à CBXFT en ce qui concerne l'expan- 
sion des régionales à Red Deer et s'occupe des relations avec la presse de 
P'A.C.F.A. | 


Mme Lemieux prépare une campagne de communication pour mieux faire 
connaître la communauté franco-albertaine et ses réussites. 


Mme Lemieux a organisé une présentation pour souligner le 40e anniversaire 
de CBXFT et CHFA lors du Conseil général du 10 mars dernier. Elle prépare 
également une activité spéciale pour le 21 mars, Journée internationale contre 
le racisme. 
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Il n'y aura pas de règlements sur la langue de travail 


dans la fonction publique fédérale 


A.P.F. - La réglementation 
fédérale devant définir le mode 
d'application de la Loi sur les 
langues officielles ne portera 
finalement que sur la langue de 
service au public. 

Le sous-secrétaire au Conseil 
du Trésor, George Tsaï, a con- 
firmé à l'A.P.F. qu'il n'y aura 
pas de règlements d'application 
de la loi en ce qui concerne la 


Cette semaine... 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


«Les Albertains» 
du lundi au vendredi de 9h à 9 h 30 


Le lundi 19 mars - Henri Lemire - Bonnyville 
Le mardi 20 mars - Jacques Fyfe - Fort McMurray 
Le mercredi 21 mars - Paula Deslauriers - McLennan 
Le jeudi 22 mars - Gisèle Villeneuve - Calgary 

Le vendredi 23 mars - Diane Gingras - Plamondon 


langue de travail et la participa- 
tion équitable des Canadiens 
d'expression française et 
anglaise dans les institutions 
fédérales. Il confirme ainsi les 
craintes exprimées en Chambre 
au début du mois de février par 
le critique libéral en matière de 
langues officielles, le député 
Jean-Robert Gauthier. 

Selon M. Tsai, il s'agit d'une 


, Radio-Canada 


_CHFA/Alberta 


CRTC 


DÉCISIONS 


question de priorité. On a jugé 
plus important de s'attaquer à 
la langue de service, et de défi- 
nir ce que la Loi sur les langues 
officielles entendait par les con- 
cepts de «demande importante» 
et de «la vocation des bureaux». 
Combien de clients francopho- 
nes faudra-t-il au bureau d'Em- 
ploi et Immigration à Frederic- 
ton pour justifier ün service 
dans les deux langues officiel- 
les? Quels sont les bureaux qui, 
indépendamment du volume de 
la demande, auront à offrir 
quand même un service dans 
les deux langues? C’est à ce 
genre de questions que les rêgle- 
ments devront offrir une répon- 
se à la satisfaction de toutes les 
parties. 


e Edmonton 


En ce qui concerne la langue 
de travail dans les institutions 
fédérales, M. Tsaï explique qu’il 
s’agit «d’un domaine complexe 
qui implique beaucoup de varia- 
bles». Des variables comme le 
pourcentage de postes bilingues 
dans chaque ministère, la pro- 
portion entre les postes bilin- 
gues et les postes unilingues, et 
le niveau de connaissance de 
l’autre langue. Le sujet est à ce 
point «complexe», que le Con- 
seil du Trésor a mandaté un 
consultant, avec pour mission 
«d'examiner au sein des minis- 
tères les facteurs qui contri- 
buent à l'emploi des deux lan- 
gues». Selon M. Tsaï, le Conseil 
du Trésor va attendre les résul- 
tats de cette étude avant de 


Un Toastmaster... un quoi? 


par JACQUES BEAUPRE 

L'expression Toastmaster a 
un équivalent français. On dit 
bien «être sur le grill» ou encore 
«griller quelqu'un» ou, plus fré- 
quemment, «mettre quelqu'un 
sur la sellette». 

Tous les jeudis matin, à 7h, un 


groupe de francophones de la 
capitale albertaine se réunit au 
restaurant La Bohème. Dès 
l’arrivée, un petit rituel 
d’accueil vous indique qu'il s’y 
passe quelque chose de spécial, 
le petit déjeuner est servi mais 
il y a plus... c’est la rencontre 


Décision 90-0188. Société Radio-Canada, Edmonton (Alta) APPROUVÉ 
- Renouvellement de la licence de radiodiffusion de CBX-FM Edmonton 
du 1er mars 1990 au 31 août 1994. Décision 90-0189. Société Radio- 
Canada, Edmonton, Chateh, etc. (Alta). APPROUVÉ - Renouvellement 
de ia licence de radiodiffusion de CBX Edmonton et ses réémetteurs du 
1er mars 1990 au 31 août 1994. APPROUVÉ - Renouvellement des licen- 
ces de CBX-2-FM High Level, CBXF-FM Whitecourt, CBX-1-FM High Prai- 
rie, CBX-3-FM Wabasca et CBX-4-FM Marten Mountain/Slave Lake du 
ler mars 1990 au 31 mars 1991. Décision 90-0199. Société Radio- 
Canada, Edmonton, Lethbridge, etc. (Alta). APPROUVÉ - Renouvellement 
de la licence de radiodiffusion de CHFA Edmonton et de ses réémetteurs 
du 1er mars 1990 au 31 mars 1994. APPROUVÉ - Renouvellement de 
la licence de radiodiffusion de CHFA-9-FM Bonnyville du 1er mars 1990 
au 31 mars 1991. Où puis-je lire les documents du CRTC? Les docu- 
ments du C.R.T.C. peuvent être consultés dans la «Gazette du Canada», 
partie 1, aux Bureaux du C.R.T.C. et dans la section référence des biblio- 
thèques publiques. Les décisions du Conseil concernant un titulaire de 
licence peuvent être consultées, à ses bureaux, durant les heures norma- 
les d’affaires. Vous pouvez également obtenir copie des documents publics 
du C.R.T.C. en rejoignant le Conseil à: Ottawa/Hull (819) 997-0313; Hali- 
fax (902) 426-7997; Montréal (514) 283-6607; Winnipeg (204) 
983-6306 et Vancouver (604) 666-2111. 
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COUFON D'ABONNEMENT 
au journal 
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Depuis 1978, le seul journal de {langue françcerse an Aiberts 


Le Franco Tarifs: 
8923, 82e Avenue TT 
Edmonton, Alta. L nu es one 
T6C OZ2 | 28208... . 
ee Beer 


Moi, je m'abonne! 


Découpez et remplissez ce coupon et faites-le parvenir à l'adresse 
ci-dessus avec votre chèque ou mandat-poste rédigé à l'ordre du 
Franco. (En lettres moulées S.V.P.] 

S.V.P. Ne pas fair Laivenir d'argent comptant par la poste. 


, 
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D PSRSSRBNERSRRENSENERREREENNERS 
LLLLJ metre: LELILLITIIINIILI À 
| LIL) ville: LILLY LLEINI) À 
Province: LE L1 ] LILHI }j Code postal: LA 17) LIL) 


Appartement: 


ou casier postal: 


n° de téléphone: 


Montant inclus: 


N.B.: Les membres de l’A.C.F.A. reçoivent un abonnement GRATUIT au Franco 
Adressez-vous au bureau de votre A.C.F.A. régionale pour devenir membre. 
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La chronique historique 


par 
DANIÈLE BOURBEAU 
Recherchiste 
en histoire 
Pincher Creek 


Le projet de recherche est subventionné par Emploi et Immigra- 
tion Canada. 


Un peu plus d'histoire du 
Sud-Albertain 


Dans le journal de l’expédition Palliser, on trouve la description 
d'un passage à travers les montagnes Rocheuses, au sud-ouest de 
l'Alberta, jusqu'à la grande vallée de la rivière Kooteney, B.-C. 
Aujourd’hui, on appelle ce passage la: «Crowsnest Pass». 

En 1901, Monsieur J.J. Fleutot accompagné de Monsieur C. Rémi 
prospecteur en or et charbon pour la compagnie «British Colum- 
bia Gold Fields Ltd.», découvrent une toute petite vallée riche en 
charbon. Quelques mois plus tard, ils fondent le premier campe- 
ment appelé «French Camp». «French Camp ne tarde pas à être 
rebaptisé du nom de Lille. 

La «British Columbia Gold Fields Ltd.», devient la Société anonyme 
«Du Chemin de Fer Houiller du Canada». Le nom de Lille vient du 
même nom d'un village de France où les bureaux de la maison- 
mère se situent. 

La jeune communauté se développe rapidement et l’on voit bientôt 
l'érection de maisons, une commissions des «liqueurs», un hôtel et 
une école. L'attraction particulière du village de Lille est certaine- 
ment ses fours de l'usine de charbon, fours fabriqués de briques 
importées de Belgique. Ces fours sont considérés comme étant les 
fours les plus avancés de l’époque. 

En 1907, on construit un hôpital pour 15 lits. La population de 
Little est alors de 400. En 1910, on y ajoute une boucherie, une 
pâtisserie, un magasin général, un bureau de poste et finalement, 
un poste de police. 

En 1912, les coûts du charbon augmentent considérablement et 
les opérations de Lille cessent. L'équipement minier est déplacé en 
1913 sur un nouveau site par la «West Canadien Collieres», site 
aujourd’hui appelé: Bellevue. 

Dans les dernières études du gouvernement, le site du village de 
Lille fut désigné «Special Area». 

Quelques années passées, les fours qui jusqu’à date étaient res- 
tés intacts, furent victimes de vandales qui les défruisirent délibéré- 
ment presque tous pour se procurer la brique importée pour fins 
de construction de patios et de foyers dans leur maison privée. 

En 1978, le village de Lille fut déclaré officiellement site histori- 
que par le gouvernement provincial afin de le protéger contre le 
vol et le vandalisme. 


Si vous désirez collaborer à la chronique historique, n'hési- 
tez pas à appeler Mme Marie Beaupré au 925-3801 ou au 
489-2747 ou Mme Fernande Bergeron au 466-1680, 


décider s’il faut déposer un 
autre avant-projet de règle- 
ments, portant cette fois sur la 
langue de travail. 

On ne réglementera pas non 
plus la participation équitable 
des Canadiens d’expression 
française et anglaise dans les 
institutions fédérales. Pour- 
quoi? Selon M. Tsaï, il existe 
déjà des directives qui appuient 
les principes contenus dans la 
Loi sur les langues officielles. 

M. Tsaï ne peut parler du con- 
tenu de l’avant-projet sur les 
règlements, encore moins de 
dire avec précision quand il 
sera déposé à la Chambre des 
communes. 


hebdomadaire du club Toast- 
master, le seul club Toastmas- 
ter francophone de l’Alberta. 
Toastmaster est un club inter- 
national qui développe les habi- 
letés à s’exprimer en public. 
Toastmaster en a même fait un 
jeu où tout est prévu, et où tout 
le monde peut se retrouver, tôt 
ou tard «sur le grill». Les parti- 
cipants, pour la plupart des 
gens inexpérimentés dans le jeu 
de prendre la parole en public 
peuvent effectivement se 
retrouver rapidement sur la sel- 
lette. Des personnes qui le 
savent à l'avance viennent 
prendre la parole devant le 
groupe, puis sans prévenir font 
une passe oratoire à un autre 
participant. celui-ci, celle-ci se 
doit alors d’improviser sur le 
sujet. Il faut alors penser vite 
car iln’y a pas de temps de faire 
tourner sa langue sept fois 
avant de parler. 


Thérèse Dallaire 


Les clubs Toastmaster por- 
tent donc bien leur nom. Les 
performances oratoires sont 
évaluées par les autres partici- 
pants et amis. Au fur et à 
mesure que la personne accu- 
mule des points, elle s'adresse 


‘à des publics de plus en plus 


nombreux. Et puisque le club 
est international, il n’y a pas de 
limite. 

Les francophones du Toast- 
master n’en sont pas encore là. 
Ii leur manque encore quelqués 
membres pour obtenir les mê- 
mes privilèges que les autres 
clubs. | 

Si donc, vous êtes intéressés 
à vous joindre ou simplement à 
fenter l’expérience, il vous suf- 
fit de contacter les personnes 
suivantes qui vous accueilleront 
à bras ouverts. D'ailleurs, vous 
connaissez peut-être déjà cer- 
tains Toastmaster sans le 
savoir. Et puis, n’ayez craintes, 
les invités ne se retrouvent pas 
«sur le grill». 

Pour de plus amples informa- 
tions, contactez Thérèse Dal- 
laire au 466-1680 ou Pierre Ber- 
geron au 469-1344. 


° Les intentions du gouvernement pour 1990 


Un discours du Trône 
sans substance 


par JACQUES BEAUPRE 

Dans l’un des plus courts dis- 
cours du Trône de l’histoire, le 
gouvernement albertain a parlé 
de beaucoup de choses, mais a 
peu dit. Le discours du Trône 
qui a marqué l'ouverture de la 
nouvelle session de la législa- 
ture, le 8 mars, a souligné 
l’environnement et l’économie 
mais offre très peu de proposi- 
tions concrètes. 

Au niveau financier, le gou- 
vernement a réaffirmé son 
intention d’avoir un budget non 
déficitaire en 1992 et se dit con- 
fiant de ne pas avoir à couper de 


Pour les fermiers, l'Alberta a 
une bonne nouvelle, celle de 
revoir le système de l’assuran- 
ce-récolte pour le rendre plus 
complet. 

C’est au niveau social que le 
gouvernement est le plus vague 
même s’il annonce son intention 
de rendre les prestataires de 
l’aide sociale «moins dépen- 
dants» ce qui devrait signifier 


I 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications cañadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


que l’accès à l’aide sociale 
devrait être plus difficile à 
l'avenir. Le Premier ministre, 
par la voix du lieutenant gou- 
verneur, Helen Lumley, parle 
des familles, des femmes, des 
handicapés, des personnes 
âgées mais ne présente rien de 
concret. Tout au plus, il ramène 
son projet de création d’une 
Fondation sur la vie familiale et 
l'abus des drogues. Ce plan a été 
retardé d’un an parce qu'il s’est 
avéré peu populaire. Les mi- 
lieux de lutte contre l’abus des 
drogues jugent que cette fonda- 
tion doublera des services 
existants, Enfin, au niveau des 
garderies, la province s'engage 
à mettre en vigueur, cet au- 


CRTC 


LE FRANCO, 


fomne, de nouveaux règlements 
qui assureront une formation un 
peu plus professionnelle du per- 
sonne] des garderies. 

Enfin, le Premier ministre 
Don Getty aborde la question 
constitutionnelle. Il exige la 
nomination de Stan Waters au 
poste de sénateur et réaffirme 
sa demande pour une réforme 
du sénat. 

Le gouvernement ne dit pas 
un mot de l'Accord du lac 
Meech dans son discours du 
Trône mais à sa sortie, le Pre- 
mier ministre a réaffirmé son 
appui à l'accord même si plu- 
sieurs militants conservateurs 
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veulent que la province r£tire 
son appui si le gouvernement 
fédéral ne nomme pas Stan 
Waters au poste de sénateur. 

L'opposition n'a pas aimé ce 
résumé des intentions du gou- 
vernement pour cette année. Le 
leader de l'opposition officielle, 
le néo-démocrate, Ray Martin 
dit qu’il a peur que le gouverne- 
men! s'en prenne aux pauvres. 
Il a ajouté que si le discours a 
été si court c'est que le gouver- 
nement n'a plus d'idée. Quant 
au libéral, Laurence Decore. il 
a critiqué le gouvernement pour 
n'avoir rien prévu pour les fer- 
miers et les locataires. 


DÉCISIONS 


Décision 90-0213. MH Acquisition Inc., Edmonton (Alta). RENOUVELÉ 
- Licence de CJCA Edmonton du 1er septembre 1990 au 31 août 1991. 
Où puis-je lire les documents du CRTC? Les documents du C.R.T.C. 
peuvent être consultés dans la «Gazette du Canada», partie 1, aux Bureaux 
du C.R.T.C. et dans la section référence des bibliothèques publiques. Les 
décisions du Conseil concernant un titulaire de licence peuvent être con- 
sultées, à ses bureaux, durant les heures normales d'affaires. Vous pou- 
vez également obtenir copie des documerñts publics du.C.R.T.C. en rejoi- 
gnant le Conseil à: Ottawa/Hull (819) 997-0313: Halifax (902) 
426-7997; Montréal (514) 283-6607: Winnipeg (204) 983-6306 et 
Vancouver (604) 666-2111. 


Canadä 


services même si le gouverne- 
ment fédéral versera 100 mil- 
lions $ de moins à l’Alberta, 
cette année. La province prêche 
encore une fois la diversifica- 
tion de l’économie mais n’a ni 
proposition ni engagement con- 
cret sauf pour annoncer qu’il y 
aura des changements dans 
l’exploitation des sables bitumi- 
neux. Il réaffirme par ailleurs 
qu’il a l'intention comme gou- 
vernement conservateur d’in- 
tervenir le moins possible dans 
l’économie. 

L'environnement vole la 
vedette alors que le gouverne- 
ment s’engage à présenter une 
nouvelle loi et à créer une com- 
mission de conservation des res- 
sources naturelles. 


21e Cabane à sucre 


au Lac-Vincent - Camp Caisse Populaire 
16 h 00 


le dimanche 25 mars de midi à 


* Tire sur la neige 
Bonhomme Carnaval 
Promenade en traîneau 
Jeux en plein air: sciage, «clouage», courses/ski de fond, poker 


Approvisionnements et Services 


Supply an Services 
Canaga 


| DZ | Canada 


OCEE 


Matériel du gouvernement 


Spectacle mettant en vedette 
Jacques Chauvin 


Outils mécaniques incluant équipement pour dessin, machine 
à mortaiser, machine à raboter, scie à ruban, scie radiale cir- 
culaire, etc. plus une quantité limitée de meubles. 


Dates d'inspection et de vente: 


9h00 à 15h 00 
9h00 à 15h 00 


Mets traditionels à prix modique: 
+ Soupe aux pois - 1,00 $ 

+ Fèves aux lard - 1,00 $ 

* Tartelettes au sucre - 50 € 


L'entrée est de: 

Famille: 15,00 $ 

Adulte: 5,00 $ 

Âge d'Or et étudiant: 3,00 $ 
Gratuit pour les 6 ans et moins 


16 mars 1990 
17 mars 1990 


Le vendredi 
Le samedi 


Date de fermeture: 
Le samedi 17 mars 1990 à 15 h 00 


Lieu de la vente: 


Pour de plus amples renseignements, appeler Laval ou Sylvia 
au 645-4800. 


Ralph Klein 


Approvisionnements et Services Canada 
Centre de distribution des biens de la Couronne 
{Atelier de métiers Travaux publics Canada) 

9943 - 109e Rue 
Edmonton, Alberta 
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Le ministre de l’Environne- 
ment, Ralph Klein, dit qu'avant 
d'aller de l’avant tous les 
grands projets de développe- 
ment devront être soumis à des 
études d’impact sur l’environ- 
nement comme ce fut le cas 
pour l’usine de pulpe d’Alberta 
Pacific près d’Athabasca. 


Joignez-vous à à 


la Réserve 


Profitez d'un revenu supplémentaire tout en poursuivant à temps plein 
votre carrière civile. 

La Réserve des Communications vous offre la chance de suivre à temps 
partiel (soirs et fins de semaine) des cours de formation en 
communications et en électronique. 

Vous voyagerez durant l'été grâce à un emploi temporaire qui pourrait 
vous mener à une carrière à temps partiel des plus intéressantes. 
Joignez-vous à la Réserve dès maintenant! 

Pour de plus amples renseignements, communiquez avec: 


7458 Escadron des communications 
(Edmonton) 

Base des Forces canadiennes Edmonton 
C.P. 10500 

Edmonton (Alberta) 

159 45 457-8425 


C2 ARMÉES CANADIENNES — 
VY c'est aussi la Réserve 
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A compter de cette semaine, nous 
vous présentons une chronique men- 
suelle en collaboration avec Amnis- 
tie Internationale, section candienne 
francophone. Cette chronique a pour 
but de vous sensibiliser aux problè- 
mes des prisonniers politiques daris 


AMNISTIE 


Le INTERNATIONALE 


M CHON Cam rt le monde. Nous vous invitons à 
écrire à l'adresse citée au bas de la 
chronique pour demander la libéra- 
tion du prisonnier du mois. 

Turquie 


Sevinc Tekeli-Oztas 


Déclarée coupable d'appartenance au Parti communiste 
ture, Sevinc Tekeli-Oztas, âgée de 41 ans, purge une peine 
d'emprisonnement de quatre ans, quatre mois et quinze jours 
dans la centrale provinciale de Yozgat où elle est la seule pri- 
sonnière politique. 

En 1985, à l’issue d'un procès de masse (288 accusés) qui 
avait duré trois ans, un tribunal militaire d'Ankara l'a décla- 
rée coupable d'appartenance au Parti communiste turc 
(P.C.T.) qui est interdit. 

Deux ans et demi plus tard, la cour d'appel militaire a con- 
firmé la sentence; Sevinc Oztas a commencé à purger sa 
peine au cours de l’été 1988. D'après les lois en vigueur, les 
condamnés doivent faire 40% de leur temps d’emprisonne- 
ment et obtiennent généralement une remise de peine pour 
le reste. 

Le P.C.T. est pratiquement interdit depuis sa création au 
début des années 20; depuis 60 ans, le Parti agit donc essen- 
tiellement depuis l'étranger et n’a jamais pratiqué une poli- 
tique de violence. 

Les autorités ont régulièrement fait la chasse aux merm- 
bres présumés du P.C.T.; mais après le putsch de septem- 
bre 1981, ces derniers ont été l’une des cibles préférées des 
autorités militaires. Au début de 1981, des centaines de mem- 
bres du P.C.T. ont été arrêtés et la plupart ont été soumis 
à la torture, poussée parfois jusqu'à la mort. 
 Sevine Tekeli-Oztas a bénéficié d’une remise en liberté pro- 
visoire après son arrestation et deux mois de détention pré- 
ventive, jusqu'à ce qu'un tribunal rejette son appel. Récem- 
ment, elle écrivait de sa prison: «Je vais passer une année, 
assise sur mon lit, à écrire des lettres sur mes genoux. Je 
vous remercie tous d’avoir une pensée pour une vieille femme 
en prison». 

Prière d'envoyer des lettres courtoises demandant sa libé- 
ration à: 

M. Turgut Ozal 

Premier Ministre 

Basbakanlik, Ankara 

Turquie 


Défense National 
nationale Defence 


AVIS AU PUBLIC 


CHAMPS DE TIR DU CAMP WAÏNWRIGHT 


Le 


Des exercices de tir auront lieu de jour et de nuit aux champs de 
tir du camp Wainwright, dans la province de l'Alberta, jusqu'à nou- 
vel ordre. 


Les champs de tir sont une propriété administrée par le MDN, sise 
au sud de la ville de Wainwright, entre les routes principales no 
13 et no 14, et intersectée par la route no 41, dans les cantons 
42 à 45, rangs 5 à 9, à l'ouest du quatrième méridien, dans la 
province de l'Alberta. Au besoin, il est possible d'obtenir une des- 
cription détaillée de la propriété de Wainwright en s'adressant au 
chef du Génie construction du Détachement des Forces canadien- 
nes de Wainwright (Alberta). 


MUNITIONS ET OBJETS EXPLOSIFS PERDUS 


Les bombes, grenades, obus et autres objets explosifs sembla- 
bles sont dangereux. Il ne faut pas en ramasser ni en garder en 
souvenirs. Si vous trouvez ou si vous avez en votre possession 
tout objet que vous croyez être un explosif, veuillez le signaler 
à la police locale: on veillera alors à son enlèvement. 


il est formellement interdit de pénétrer dans ce secteur sans 
autorisation. 


PAR ORDRE 


Sous-ministre 
Ministère de la Défense nationale 
OTTAWA, Canada 
17630-77 


Le prisonnier du mois == 


Cette chronique reviendra une fois par mois. 


e Edmonton 


L'autonomie financière est-elle 
synonyme de dépendance? 


Le dernier souper-causerie 
qui a eu lieu le 8 février dernier 
avait pour thème «l’autonomie 
financière», animé par Mada- 
me Marie Desrochers, compta- 
ble et originaire d'Edmonton. 


Marie Desrochers 


Madame Desrochers a com- 
mencé sa conférence en nous 
présentant les résultats d’une 
petite enquête qu’elle avait 
effectuée durant les semaines 
précédentes. D’après l’enquête, 
l'autonomie financière, pour 
beaucoup, signifiait: 

- gagner à la loterie - être assez 
riche pour ne plus avoir à 
s'inquiéter 

- se marier avec quelqu'un de 
riche 

- recevoir un héritage. 

Toutes les réponses reçues 
avaient un dénominateur com- 
mun: celui de la dépendance. 
Gagner à la loterie, bien sûr, 
signifie qu'il n’y a plus à 
s'inquiéter des factures qui sui- 
vent ou du montant que l’on 
dépense au «Superstore», mais 
il y a aussi le revers de la 
médaille, la publicité dirigée 
contre nous, les organismes 
charitables qui s’alignent à la 
porte, les-investisseurs qui quê- 


NOMINATION 


K.P. (Kathy) Markoff 


K.P. (Kathy} Markoff a été 
nommée au poste de directrice 
de l'Expansion du marché 
céréalier dans le service du 
Marketing du CN. 


À ce titre, Mme Markoff 
deviendra la principale 
représentante du CN auprès 

de l'industrie céréalière 

de l’Aïberta et de ia Colombie- 
Britannique, et elle sera chargée 
du traitement de nombreuses 
questions reliées au transport 
des céréales. 


Mme Markoff, qui a accumulé 
13 années d'expérience au CN, 
aura ses bureaux au siège du CN 
pour l'Ouest canadien, à 
- Edmonton. Elle y occupait 
auparavant un poste au sein 
des Affaires publiques. 


tent. Les gagnants deviennent 
souvent otages de leur bonne 
fortune. 

Selon Madame Desrochers, 
«Si autonomie financière n’est 
synonyme que de bien-être éco- 
nomique, cela devient une 
dépendance... si le bien-être 
économique provient du con- 
joint, cela peut souvent être 
cause de friction et de domi- 
nance sur les questions finan- 
cières». 

«Pour être réelle, l'autonomie 
doit regrouper les concepts 
d'indépendance et de contrôle. 
Le bien-être économique 
devient alors un boni et non plus 
un but. Ces concepts s’appli- 
quent à n'importe quelle unité 
économique, que ce soit une 


sr 


personne, un couple, une 
famille, un groupe - chaque 
membre de cette unité est res- 
ponsable d’atteindre l’objectif 
d'autonomie. 

Madame Desrochers a su 
captiver l'attention du public, 
par son exposé clair et agré- 
menté d'exemples concrets 
auxquels l’audience pouvait 
s'identifier. 

Ce fut donc, encore une fois, 
un succès que nous devons au 
comité des soupers-causerie de 
l’A.C.F.A. régionale d’Edmon- 
ton. Nous vous donnons rendez- 
vous à la prochaine rencontre, 
qui sera aussi la dernière de la 
saison, le 26 avril à 18h30, ayant 
comme thème «la relation 
enfants adultes/parents». 


A'P.F: Pt laïques 
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es'aux:cas d'agression sexuêlle. 


<'aiocèse canadiens en! ce ‘domäin 


piété 


COM RENE 
Ev |] Construction 
| de défense 

| Canada 


-Defence 


Construction 
Canada 


Construction de Défense Canada lance un appel d'offres pour les 


projets suivants. 


- Nettoyage, essai ultrasonic, modifications et réparations des 
réservoirs 12C et 107D, bfc Cold Lake (Alberta). 


Référence: CL 966 10 


Remplacement des portes de garages dans divers logements 
familiaux, bfc Cold'Lake (Alberta). 


Référence CL 099 11 


Remplacement des fenêtres du logement familial 14 MacKen- 


zie, bfc Cold Lake (Aiberta). 


Référence: CL 099 12 


Construction d'une addition au bâtiment 85, bfc Cold Lake 


(Alberta). 
Référence: CL 904 10 


La date limite prescrite de réception des soumissions est le MER- 


CREDI 4 avril 1990. 


Pour de plus amples renseignements, s ‘adresser à la section des 
Plans à Ottawa (613) 998-9549, 


Canada 


Î 
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e Edmonton 


_ Une nouvelle formule 
pour la Cabane à sucre? 


par JACQUES BEAUPRE 

La Cabane à sucre annuelle 
d'Edmonton vient tout juste de 
prendre fin que déjà le Comité 
organisateur de la régionale de 
l’A.C.F.A. se tourne vers celle 
de l’an prochain. L'évaluation 
de la 41e cabane se fera au 
cours des prochaines semaines 
mais déjà la présidente du 
comité de la Cabane à sucre, 
Huguette Grenier-Dôré est 
satisfaite. Il y a eu plus ou 
moins 6,000 visiteurs, soit 200 de 
plus que l’an dernier. Les jeunes 
enfants avaient plus d'activités 
à leur disposition avec «l’ate- 
lier» du groupe Imagination 
market et pour la première fois, 
tous les artistes invités étaient 
originaires de l’Alberta. 

Malgré ce qui semble être une 
réussite, une question est à 
l’ordre du jour: Faut-il rempla- 
cer la traditionnelle cabane en 
un festival culturel d'envergure, 
un peu comme cela se fait à 
Saint-Boniface (Manitoba) avec 
le Festival du voyageur? 

L'idée de transformer la tra- 
ditionnelle cabane en un festival 
a été mise de l'avant par le 
directeur du secteur Culturel de 


e Dossier femmes 


La place des femmes, il faut la créer 


par SOPHIE BÉLISLE 

Voilà le thème qui a réunit 
quelques femmes de Bonnyville 
et des alentours, le vendredi 22 
février au Centre culturel de 
Bonnyville, pour discuter du 
«Dossier femmes» de l’Alberta. 

Cette rencontre s’est avérée 
très positive puisque les qua- 
rante personnes présentes sem- 
blaient intéressées à la possibi- 
lité de créer un comité qui serait 
responasable d'organiser des 
soupers-Causeries portant sur 
différents thèmes, par exem- 
ple: la santé, les femmes et les 
médias, l'éducation etc. Chaque 
rencontre serait présidée par 
une conférencière qui ferait un 
bref exposé et qui, par le fait 
même, inciterait à la réflexion 
et à la discussion. Un comité du 
même genre existe déjà à 


Agathe Gaulin 


{Photo d'archives) 


Edmonton, et semble très popu- 
laire. D'ailleurs, la directrice 
générale de l’A.C.F.A. régio- 
nale d’'Edmonton, Mme Agathe 
Gaulin, était présente à cette 
première rencontre à Bonny- 
ville et a expliqué leS démar- 


UTILISEZ LA POUR TOUTÉ 
u SAWLEUR 


comme celle-ci que, peu à peu, 
les femmes prendront leur 
place. 


ches à entreprendre pour for- 
mer un tel comité. 
C'est avec des organisations 


Carrières et professions 


La Société historique de Saint-Boniface 


RECHERCHE 


UN DIRECTEUR GÉNÉRAL 


DESCRIPTION DE TÂCHES 


LE DIRECTEUR GÉNÉRAL: 

- est directement responsable auprès du Conseil d'administra- 
tion de la Société historique de Saint-Boniface; 

- gère la S.H.S.B. 

- assure l’administration générale de la S.H.S.B.; 

- dirige les projets et activités de la S.H.S.B.; 

-_ collabore avec les comités pour assurer l'exécution des poiiti- 
ques établies par la S.H.S.B.; 

-_ applique les politiques du personnel telles que définies par le 
Conseil d'administration de la S.H.S.B.; 

- entreprend les démarches pour assurer le financement général 
de la S.H.S.B.: 

- assiste l'administration de la Maison Riel. 


EXIGENCES 

- bonne connaissance de l'histoire du Canada et de l'Ouest 
canadien en particulier (spécialisation en histoire ou discipline 
connexe}: 

- expérience administrative; 

-_ connaissances des principes archivistiques: 

- doit faire preuve d'initiative et d'intérêt particulier pour le 
patrimoine franco-manitobain; 

- bonne connaissance des deux langues officielles; 

-_ bonne connaissance et expérience du milieu minoritaire de 
langue officielle. 


ENTRÉE EN FONCTION: le 1er juin 1990 


SALAIRE: à négocier selon l'expérience et les qualifications. 


Les personnes intéressées sont priées d'envoyer leur curriculum 
vitae (avec références) et tout détail pertinent avant le 1er avril 
1990, à l'adresse suivante: 


La Présidente 
La Société historique de Saint-Boniface 
C.P. 125 Saint-Boniface (Manitoba) R2H 3B4 
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l’'A.C.F.A. provinciale, Yves 
Caron et a été proposé par un 
atelier lors de la récente assem- 
blée annuelle de la régionale. 
Huguette Grenier-Doré dit 
que son comité devra d’abord 
faire faire une étude de faisabi- 
lité pour savoir si ce festival 
peut avoir un succès et pour 


savoir si la communauté fran- 
cophone d'Edmonton est prête 
«à laisser aller sa cabane pour 
uñ festival». 

Mais, poursuit-elle, les chan- 
gements, s’il y en a, prendront 
du temps et la Cabane de 1981, 
la 42e, devrait être assez sem- 
blable à celle de cette année. 


Jeunesse 
Worid Canada 
Youth Monde 


Un organisme sans but lucratif s'intéressant au dévoloppement international 


recherche un(e) 


COORDONNATEUR(TRICE) 


Le poste 
Élaborer et diriger tous les secteurs du programme et de l'administration 
d'un échange éducatif de Jeunesse Canada Monde entre le Canada lau 
Manitoba) et la Tunisie, en étroite collaboration avec un homologue du 
pays d'échange. Ce poste aura lieu au Manitoba et en Tunisie et com- 
mencera le 30 avril, 1990. 


Les exigences , 
+ Compétence démontrée dans les domaines suivants: 
- planification de programmes 
- gestion d'un budget 
- gestion du personnel 
- gestion de programmes d'éducation 
+ Bonne connaissance et intérêt pour l'éducation et les questions de 
développement 
° Travail auprès des jeunes 
+ Expérience de travail dans un pays en développement 
+ Bilinguisme (français et anglais) 


Lella) candidat(e} devra être prêtle}) à travailler loin de son lieu de rési- 
dence habituel pendant la durée du contrat {un an). 


Ce qui vous est offert 

Un salaire et des avantages sociaux intéressants en plus d'allocations de 
séjour. ainsi que la possibilité de vivre une expérience personnelle enri- 
chissante dans le cadre même de votre travail. 


Canada 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae d'ici le 23 mars à: 
JEUNESSE CANADA MONDE 
10765 - 98e Rue 
Edmonton, Alberta 
T5H 2P2 
Féléphoner: (403) 424-6411 


Department of Justice 
Canada 


AVOCAT 


Ministère de la Justice 

Edmonton, Alberta 

Le bureau régional d'Edmonton du Département de la Jus- 
tice est à la recherche d'un avocat comme conseiller légal 
de Indian Oit and Gas Canada. 


La personne choisie donnera une gamme de services légaux, 
conseillera les administrateurs supérieurs et sera aussi char- 
gée de tâches spécifiques. Elle donnera aussi des conseils 
légaux sur les amendements aux règlements, sur les contrats 
de location, sur les interprétations de contrats et sur d’autres 
sujets comme la responsabilité ou le traitement des litiges. 
Les multiples fonctions et responsabilités de cet emploi 
demanderont du candidat choisi qu'illelle) ait de l'expérience 
et connaisse bien la loi du pétrole et du gas ainsi que la loi 
régissant les commerces et les corporations. 


Une connaissance et une expérience dans un certain nom- 
bre de domaines comme la location de surfaces et les con- 
trats de droits miniers souterrains, les royautés et les émis- 
sions d'allocations des coûts du gas, les ententes de coo- 
pérations éventuelles et les contrats de projets conjoints, les 
contrats d'achats et de ventes, les pratiques des prix du 
pétrole et du gas et les procédures des règlements fédéral 
et provincial sont souhaitables, Le candidat choisi devra être 
membre du Barreau de l'Alberta ou y être éligible et aura 


Ministère de la Justice 
Canada 


EI 


l'équivalent de trois à cinq ans d'expérience pertinente dans 
l’industrie du pétrole. 

Une bonne perception des buts et des aspirations des autoch- 
tones ainsi qu'une expérience vécue pour ou avec les autoch- 
tones du Canada seront des atouts. 


Pour de plus amples informations, contactez M. David Gates, 
Directeur régional, Département de la Justice, Bureau régional 
d'Edmonton, 920 Royal Trust Tower, Edmonton Centre, 
Edmonton, Alberta, T5J 222. 


Faites parvenir votre curriculum vitae et/ou votre formulaire 
d'offre d'emploi au plus tard le 23 mars 1990, en indiquant: 
Indian Oil and Gas au 


Directeur 

Section du personnel des opérations 
Département de la Justice 

Rues Kent et Wellington 

Ottawa, Ontario 

K1A OHB 


Le Département de {a Justice maintient un inventaire de noms 
d'avocats intéressés à des emplois dans le Fonction publi- 
que fédérale à travers le Canada. Si vous êtes un membre 
en règle du Barreau de l’une des Provinces ou des Territoi- 
res du Canada, ou de la Chambre des Notaires du Québec 
et que vous êtes intéressé à voir votre nom figurer à l’inven- 
taire, veuillez, s.v.p., envoyer votre c.v. à l'adresse mention- 
née plus haut. 


! 


la fonction publique du Canada 
edfre des cinces Guies d'emploi tous 


Are mme ne à 
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Pour un changement durable: Développement et Paix 


Tous les ans, pendant le 
Carême, Développement et 
Paix tient sa campagne de 
financement annuelle, soit entre 
le 28 février et le ler avril 1990. 

Avec l’argent recueilli, Déve- 
loppement et Paix pourra con- 
tinuer sa mission de soutien 
aux projets de groupes parte- 
naires des pays du Tiers Monde. 

En Colombie, afin de remé- 
dier à la misère, Développe- 
ment et Paix soutient le travail 
d'un groupe de paysans la «Fon- 
dation San Isidro». Ces derniers 
proposent la mise sur pied de 
fermes expérimentales. Ce 
projet a comme objectifs: 
l'amélioration de l’alimenta- 
tion; l'entretien du terrain afin 


LA RATE TS 


Canada 


d'éviter l'érosion; la rotation 
des cultures pour éviter l’épui- 
sement du sol; les animaux sont 
placés en étables ou en enclos 
afin de mieux les nourrir et les 
soigner. 

Voici l’exemple d’un des 599 
projets de développement dans 
les 65 pays appuyés par Déve- 
loppernent et Paix, dont 385 en 
Amérique latine. 

C’est grâce à vos dons qu'il 
nous est possible de contribuer 
à l'amélioration des conditions 
de vie de nos voisins du Sud. 

Les individus intéressés à 
nous appuyer peuvent nous 
faire parvenir leurs dons au: 
5633, rue Sherbrooke est, Mon- 
tréal, HIN 143. Les personnes 


Defence 
Construction 
Canada 


Construction de Défense Canada lance un appel d'offres pour 
l'insulation du bâtiment 176, bfc Cold Lake (Albertal. 


La date limite prescrite de réception des soumissions est le MER- 


CRED) 21 mars 1990. 


Pour de plus amples renseignements, s'adresser à la section des 
Plans à Ottawa (613) 998-9549. 


Référence CL 929 16 


Nos jeunes 
étoiles 


dont le don dépassera 5 $, rece- vous fera parvenir de la docu- du hock ey 


vront un reçu pour leur déclara- 
tion d’impôt. Sur demande. on 


+ Développement et Paix 


mentation. 


Augmentation du budget 
consacré à l'aide 
internationale 


DÉVELOPPEMENT ET 
PAIX se dit rassuré par l’aug- 
mentation de 5% du budget 
fédéral de l’aide internationale. 
Développement et Paix est 
l'organisme officiel de l'Église 
catholique pour le développe- 
ment international. 

«Nous sommes heureux que 
le gouvernement n’ait pas cédé 
à la tentation trop facile de cou- 
per l’Aide publique au dévelop- 
pement (A.P.D.). Cette aug- 
mentation, par contre, est moin- 
dre que celle promise l’an der- 
nier par le ministre Wilson», 
rappelle le président de Déve- 
loppement et Paix, Denis La- 
belle. 


«Le gouvernement canadien’ 


aurait dû profiter de la nouvelle 
détente Est-Ouest pour réduire 


les sommes allouées à la dé- 
fense et prendre le leadership 
de la lutte contre la dégradation 
de l’environnement, la famine 
ou l’absence de soins de santé, 
au moment où la dette interna- 
tionale étouffe dramatiquement 
les pays du Tiers Monde». 

L'année dernière le gouverne- 
ment du Canada avait imposé 
une réduction budgétaire de 360 
millions $ dans le budget de 
l’aide internationale. 

Il reste à souhaiter, poursuit 
Monsieur Labelle que les pro- 
vinces qui disposent de budgets 
pour l’aide internationale, 
comme le Québec et l'Alberta, 
ne réduiront leurs dépenses à la 
suite de la diminution des paie- 
ments de transfert aux provin- 
ces. 


. Canadä 


Ps M Société canadienne Canada Morigage … 
, d'hypothèques et de logement and Housing Corporation 


SUJET: UNE SOUMISSION 


L'APPROVISIONNEMENT, LA LIVRAISON ET 
L'INSTALLATION DES APPAREILS ÉLECTRIQUES 
LA SCHL acceptera les soumissions cachetées avant 14h00, le mercredi 
21 mars 1990 pour l'approvisionnement, la livraison et l'installation des 
appareils électriques aux divers blocs à Edmonton et au centre de l'Alberta. 
Veuillez contacter les soumissionnaires à l'adresse indiquée ci-dessous 
pour obtenir des soumissions documentées et en faire une inspection. 
Une garantie est nécessaire selon tes soumissions documentées et serait 
retenue par la société pour assurer l'exécution du contrat. 


Vous pouvez vous procurer ces renseignements en anglais et/ou en 
français. 
Ni la plus basse, ni aucune des soumissions ne sera nécessairement 


acceptée. 

W. Raven 

Directeur, Propriétés immobilières 
SCHL 

Porte 200, Plaza 124 

10216, 124e rue 

Edmonton (Alberta) 

TSJ 2M8 


__ Canada 
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Canada Canada 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les entreprises ou servi- 
ces énumérés ci-après, adressées au Gestionnaire régional, Poli- 
tique et administration des contrats, Travaux publics Canada, suite 
1000, 9700 avenue Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4E2, tél.: 
(403) 495-3213, seront reçues jusqu’à 14 h O0 à la date limite 
déterminée. 


PROJET 


N° 520239 

EDMONTON, ALBERTA 
ÉDIFICE OLIVER 

10225 - 100e Avenue 
CONTRAT DE NETTOYAGE 


DATE DE FERMETURE: le 22 mars 1990 


NOTE: Une réunion informelle obligatoire aura lieu pour tous les 
soumissionnaires intéressés le 15 mars 1990 à 9 h 00 au 2e étage 
de l'édifice Oliver. 


Les documents de soumission sont disponibles au bureau de Tra- 
vaux publics Canada à la suite 1000, 9700 avenue Jasper, 
Edmonton, Alberta. 


La plus basse ou toute autre soumission ne sera pas nécessaire- 
ment acceptée. 


Carrières et professions 


LA LIBRAIRIE LE CARREFOUR 
à Edmonton 


est à la recherche d'un(e) 


Commis à la réception et 
à l'expédition du matériel 


EXIGENCES: 

- Expérience en travail de bureau et/ou en magasin; 
- boñne connaissance du français et de l'anglais; 

- organisation et précision dans le travail. 


Faire parvenir votre demande avant le 26 mars 1990 à: 


Librairie Le Carrefour 
8536, 109e Rue 
Edmonton (Aiberta) 
T6G 1E5 


L'Association culturelle franco-canadienne 
de la Saskatchewan 
est à la recherche d'un(e) 


Directeur(trice général(e) 


L'Association culturelle franco-canadienne de la Saskatchewan (A.C.F.C.}), un 
organisme voué à la promotion des intérêts de la population francophone de 
la Saskatchewan, est à la recherche d'un(e} directeur(trice) générale). 


Les responsabilités 

Sous l'autorité de la présidence, lella) titulaire du poste sera responsable d'ini- 
tier, de planifier et de coordonner les programmes et les projets de l'organisme 
selon les orientations du Conseil d'administration et du Bureau de direction. 
Il ou elle sera chargé de gérer et d'évaluer le personnel ainsi que les ressour- 
ces financières de l’Association et de veiller au fonctionnement quotidien du 
bureau. Lef(la) titulaire sera responsable d'établir et de maintenir des liens avec 
les autorités gouvernementales et les organismes fransaskois de la province. 


Les exigences 

La personne occupant ce poste possédera une bonne connaissance de l'infras- 
tructure communautaire fransaskoise, de la réalité fransaskoise et de celle des 
Canadiens français en milieu minoritaire. Elle possédera une solide expérience 
en gestion tant au niveau des ressources humaines que financières et une exper- 
tise en lobbying auprès d'instances gouvernementales. La personne devra aussi 


* démontrer une solide capacité de leadership, un bon entregent, un sens de 


la diplomatie et une bonne aptitude de communication. Le ou la titulaire devra 
aussi posséder une excellente maîtrise du français et une connaissance appro- 
fondie de l’anglais. 


Le salaire 

Le salaire et les avantages sociaux seront déterminés en fonction du degré 
d'expertise et d'expérience du ou de la candidat{e). Ce poste cadre offre au 
ou à la titulaire l'occasion de faire une importante contribution au sein d'une 
équipe professionneile et dynamique. 


Lieu de travail: Régina avec déplacements en province et à l'extérieur. 


Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum vitae 
avant le 6 avril 1990 à la: 


Direction générale. 

Association culturelle franco-canadienne 
2132, rue Broad 

Régina (Saskatchewan) 

S4P 1Y5 


+ Les candidatures seront traitées confidentiellement. 


ASTROS - NOVICES «D» 


Nom: Martin Stewart 
Âge: 8 ans 

Équipe de hockey préfé- 
rée: Oilers 

Position préférée: défense 
Sports et activités préfé- 
rés: Hockey et soccer 


Martin patine depuis 6 ans 
et joue au hockey depuis 2 
ans. Il aimerait jouer dans 
la Ligue nationale. 


ASTROS - NOVICES «D» 


Nom: Daniel Moreau 
Âge: 7 ans (2e année) 
Équipe de hockey préfé- 
rée: L.A. Kings 

Joueur de hockey préféré: 
Wayne Gretzky 

Positions préférées: ailier 
ou centre 

Sports et activités préfé- 
rés: hockey, soccer, 
natation 


Daniel patine depuis l’âge 
de 3 ans et demiet joue au 
hockey depuis l’âge de 6 
ans. Daniel aime presque 
tous les sports et rêve de 
devenir un joueur de 
football. 


une courtoisie de. 


Bloc-notes 


Le BLOC-NOTES est une chronique à la disposition de tout orga- 
nisme voulant annoncer un événement sans but lucratif (sans 


frais d'admission) ex: réunion hebdomadaire, mensuelle, annuelle, 
exposition culturelle, rencontre de clubs sociaux, etc. Ce service 
est GRATUIT. L'information pertinente doit nous parvenir par le 
courrier au moins 15 jours avant la date prévue de l'événement. 
L'heure de tombée est le jeudi à 16h. Vous pouvez aussi vous 
adresser à votre agent communautaire régional de l’A.C.F.A. qui 


se fera un plaisir de vous aider. 


|: EDMONTON 


VOULEZ-VOUS participer plus active- 
ment à la communauté francophone? 
Devenez membre des Jeunes Entrepre- 
neurs francophones en contactant 
Mario Bergeron au 465-2943 ou Clé- 
ment Lavoie au 465-1092 ou en assis- 
tant à notre réunion mensuelle {chaque 
2ème mercredi du mois). 

{PJA) 


Rencontre de 9h à 1 1h tous les lundis 
à l'école Saint-Thomas d'Aquin. Salle 
100 pour les mamans Salles 207 pour 
les enfants. info: Christiane, au 
466-5012, Rosemarie, au 465-3618. 


27/4 


BADMINTON francophone tous les 
mardis de 19h à 22h au gymnase de 
l’école Maurice-Lavallée, gratuit. Bien- 
venue à tous! Info: A.C.F.A. régionale 
au 469-4401. 


Connelly | 
McKinley Ltd. 
Salon funéraire 


10011, 114e Rue 
Edmonton (Alberta) 
422-2222 


265, rue Fir 
Sherwood Park 
464-2226 


9, Muir Drive 
St-Albert 
458-2222 


Paroisses francophones 
Messes 
du dimanche 


Immaculée-Conception 
10830 - 96e Rue 
Dimanche: 10 h 30 


Saint-Albert 
Chapelle Connelly 
McKiniey 
9, Muir Drive 
Dimanche: 10h 


Sainte-Anne 
9810 - 165e Rue 
Dimanche: 11h 


Saint-Thomas d'Aquin 
8760 - 84e Avenue 
Samedi: 16 h 30 
Dimanche: 9h30et11h 


Saint-Joachim 
9928 - 110e Rue 
Samedi: 17h 
Dimanche: 10 h 30 
Lundi au vendredi: 17h 


Sainte-Famille à Calgary 
1719 - 5e Rue S.0. 
Samedi: 17 h 
Dimanche: 10 h 30 


La Société acadienne de l'Alberta tien- 
dra son assemblée ie 31 mars de 14h 
à 16h à la salle 003 de la Facuité Saint- 
Jean. info: Rose-Marie au 468-4398. 


30.3 


L'Association multiculturelle de 
l'Alberta a été mise sur pied pour 
accueillir les immigrants d'expression 
française et faciliter leur intégration, 
pour les regrouper et briser leur isole- 
ment, pour les aider à sauvegarder et 
faire connaître leur culture et aussi, 
pour augmenter la force politique 
franco-albertaine. Info: Evelyne au 
464-2635. 


23/3 


ENTRE FEMMES - Rencontre de 9h à 
11h, tous les lundis à l'école Saint- 
Thomas d'Aquin, et maintenant au Lee- 
field Community Hall tous les mercre- 
dis de 13h à 15h. Pour de plus amples 
renseignements, appelez Christiane au 
466-5012. 


6/4 


Badminton tous les mardis à l'école 
Maurice-Lavallée de 19h à 21h, et 
c'est gratuit. Veuillez noter qu'il n’y 
aura pas de badminton le 20 mars. 
Info.: Gilles au 486-3508. 


6/4 


CINÉ-FEMMES - L'Éducation perma- 
nente et le Comité femmes de 
l'A.C.F.A. régionale présente: «Qui va 
cherche Giselle à 3h45 à l'auditorium 
de l'O.N.F. à Place Canada au 9700 
avenue Jasper à 19h30, une discus- 
sion suivra. 

6/4 


-RIVIÈRE-LA-PAIX 


Gens d'Âge d'Or - Tous les 2e jeudis 


DONNEZ 
UN PEU, 
DONNEZ 

BEAUCOUP, 


. EI 


Canada 


Travaux publics Public Works 


APPEL D'OFFRES 


du mois, une infirmière sera disponible 
au Centre culturel à 13h30. Pour de 
nlus amples renseignements, appelez 
Jeanne au 359-2195. 


23:33 


Falher: Réunion mensuelle des Chava- 
liers de Colomb au sous-sol de l'église 
Sainte-Anne le 2e mercredi de chaque 
mois à 20h. 

233 


Falher: Réunion du Mouvement des 
femmes chrétiennes à la salle Légaré 
au Centre Notre-Dame le premier mer- 
credi de chaque mois à 19h30, 

233 


Tangent: La bibliothèque au Centre cul- 
turel est maintenant ouverte, du iundi 
au vendredi de 10h à 16h. Pour plus 
amples informations appelez Annie au 
359-2126. 


23:3 


Ciné-club: Le film: «Fierot, l'été des 
secrets», sera projeté dans les écoles 
au mois de mars, aux dates suivantes: 
Donnelly, 22 mars; Falher, 23 mars: 
Girouxville, 27 mars: Jean-Côté, 28 
mars. 


30 3 


Sauvegardez votre langue, votre cul- 
ture - Voulez-vous participer à la pré- 
maternelle ou à la jardinière ambulante 
francophone dans la région de Rivière- 
la-Paix? Si oui, veuillez contacter 
Angèle au 837-3400 dans 
l'après-midi. 

233 


Saint-Isidore: Réunion mensuelle de la 
Fédération des femmes canadiennes 
françaises le 21 mars au Centre cultu- 
rel à 20h. Pour de plus amples infor- 


mations appelez Thérèse au 
624-8855. 
2313 
. SAINT-PAUL 


RÉUNION mensuelle du Comité du 
musée historique de St-Paul le 3e lundi 
de chaque mois. 


Le Club des cinéphiles présentera pour 
les jeunes et les adultes, au petit thé3- 
tre de l'école régionale, le vendredi soir 
de 19h à 20h45 {entrée gratuite) les 
films suivants: le vendredi 16 mars: 
Grand prix du siècle; le 23 mars: Les 
malheurs de Sophie; le 6 avril: 
FIERRO... l'été des secrets; le 20 avril: 
La flûte à 6 Sthroumpfs; le 4 mai: Le 
trésor de la Nouvelle France et le 18 
mai: L'invention diabolique. 


18/5 


DONNEZ 


PASSIONNÉMENT... 


MAIS 
DONNEZ. 


À vous de donner. 


Canada 
Le 


LE FRANCO, le vendredi: 16:mars:1990 17 


Petites annonces 


Dans le but de vous offrir un meilleur service Le Franco vous offre 
une chronique de petites annonces. 

Tarifs: 4 $ pour 25 mots ou moins pour 1 semaine; 7 $ pour 25 
mots ou moins pour 2 semaines. Plus de 25 mots: 10€ de pius 
par mot. Annonces encadrées: ajoutez 2,50 $ pour l'encadrement. 


Toutes les petites annonces doivent nous parvenir accom- 
pagnées du paiement: chèque où mandat-poste à notre bureau 


avant le lundi matin. Aucune annonce ne sera acceptée par télé- 
phone. Le Franco ne facturera aucune annonce et aucune annu- 
lation ne sera acceptée après le lundi à midi. Toute annulation peut 
être faite par téléphone en composant le 465-6581 

Nous n'acceptons pas les frais d'appel. Faites votre chèque où 


mandat-poste à l’ordre de: 


Le Franco, 8923, 82 Avenue, Edmonton (Alberta), T6C 0Z2 


PROVINCIAL 


Préparons l'avenir de nos enfants...à la 
pré-maternelle. Une école conçue pour 
les enfants de 3 et 4 ans dont au moins 
un des parents est francophone. Pour 
plus d'informations communiquer avec 
la Fédération des Parents francophones 
de l'Alberta 468-6934. 


05-90 


| EDMONTON 


Service de préparation de rapport 
d'impôt en français/anglais à ma mai- 
son. 15 $/individu, 25 $/couple. inf.: 
Danielle Paradis au 465-9920. 

64 
La Coop «Le Quartier du Collège» a pré- 
sentement à louer 2 unités de 2 cham- 
bres 506 $/mois et 478 $/mois. Pour 
plus d'informations, appelez Louise au 
468-1819. 


6'4 


Hausser la valeur de votre maison. Pour 
toutes rénovations (en français), com- 
muniquer avec Henri. Peinture, sous- 
sol, joints de plâtre, atc. Laisser votre 
message au 475-4811. 


114 


Professeur recherche gardienne, pour 
prendre soin d'un garçon de 9 mois. 
Début mai, Saint-Albert ou West-end. 
informations: 460-8928. 
« 233 

PRÈ-MATERNELLE IMMERSION FRAN- 
ÇAISE, on recherche des enseignants 
et assistants pour la prochaine annèe 
scolaire (septembre 1990), travail à 
temps plein, excellent salaire. S.v.p. 
faire parvenir ou déposer votre c.v. à 
l'adresse suivante: 17904 - 99A Ave- 
nue, Edmonton, Alberta, TST 3R1, le 
concours se termine le 23 mars 1990. 
215 


 LETHBRIDGE 


Raymond - Recherche ébéniste quali- 
fié, salaire selon compétences. infor- 
mations: 752-4645. 


303 


«LE PANIER PERCÉ» 


Sur les ondes de CJSW 90,9 MF à Calgary 
de 13 h 00 à 14 h 00 tous les samedis 


Des nouvelles 
différentes 


Agence de presse 
francophone 


E b E Travaux publics : Public Works 
NS Canada Canada 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les entreprises ou servi- 
ces énumérés ci-après, adressées au Gestionnaire régional, Poli- 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les entreprises ou servi- 
ces énumérés ci-après, adressées au Gestionnaire régional, Poli- 
tique et administration des contrats, Travaux publics Canada, suite 
1000, 9700 avenue Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4E2, téi.: 
(403) 495-3273, seront reçues jusqu’à 14 h OO à la date limite 
déterminée. 


PROJET 
N° 668514 - POUR LE SERVICE CANADIEN DES PARCS 
PARC NATIONAL DE JASPER, ALBERTA 

VILLE DE JASPER 
PUITS POUR L'EAU 


Date de fermeture: le 27 mars 1990 


Les documents de soumission sont disponibles aux bureaux de 
Travaux Publics Canada situés à la suite 1000, 9700 avenue Jas- 
per, Edmonton, Alberta et à la chambre 632, Édifice Harry Hays, 
220 - 4e Avenue S.E., Calgary, Alberta. Ils peuvent aussi être 
consultés aux bureaux de l’Association de la construction situés 
à Edmonton et Calgary, Alberta. 


La plus basse ou toute autre soumission ne sera pas nécessaire- 
ment acceptée. 


tique et administration des contrats, Travaux publics Canada, suite 
1000, 9700 avenue Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4E2, tél.: 
(403) 495-3213, seront reçues jusqu'à 14 h OO à la date limite 
déterminée. 


PROJET 
N° 802481 
CALGARY, ALBERTA 
AÉROPORT INTERNATIONAL DE CALGARY 
CONTRÔLE DU SYSTÈME D'ÉCLAIRAGE DES PISTES 
À L'ÉDIFICE DES OPÉRATIONS AÉRIENNES 


Date de fermeture: le 3 avril 1990 


Les documents de soumission sont disponibles aux bureaux de 
Travaux Publics Canada situés à la suite 1 000, 9700 avenue Jas- 
per, Edmonton, Alberta et à la chambre 632, Édifice Harry Hays, 
220 - 4e Avenue S.E., Calgary, Alberta. Ils peuvent aussi être 
consultés aux bureaux de l'Association de la construction situés 
à Edmonton et Calgary, Alberta. 


La plus basse ou toute autre soumission ne sera pas nécessaire- 
ment acceptée. 
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Le Palmarès 
Prochaine Vague 
SEMAINE DU 19 MARS 1990 


CS SD- 
TITRE 


Désir danger 
Tomber 

Quand Jimmy dit 
On s’était dit 
Coeur traqué 


INTERPRÈTE 
Martine St-Clair 
Laurence Jalbert 
Patricia Kaas 

Michel Françoise 
Johanne Blouin 

Paul Piché 

Francis Cabrel] 
Kashtin 

Marie-Denise Pelletier 


Un château de sable 
Animal 

La chanson du diable 
L’ame soeur 

Fille de pluie 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 


Rock Voisine 


ni 
[=] 


CS: cette semaine SD: semaine dernière 


À la fin de chaque mois, un tirage sera effectué parmi tous 
les appels reçus. 


Prochaine Vague avec Claude Bernatchez du lundi au ven- 
dredi de 18 h à 19 h sur les ondes de CHFA. 


Note: Vous pouvez donner vos 3 choix en téléphonant à l’émis- 
sion entre 18 h et 19 h au 466-2432 lors de la présentation du 
Palmarès. 


PEN 


+ Radio-Canada 


CHFA/Alberta 


_CBXFT 
Radio-Canada 


e Opéra 


L'Africaine de Giacomo 


par ANDRE FRADETTE 

Opéra en cinq actes, L’Afri- 
caine de Giacomo Meyerbeer 
(1791-1864) est un grand specta- 
cle comprenant des ballets et de 
belles mélodies. L'action se 
situe au XVIe siècle à l’époque 
des grandes découvertes, où le 
Portugal et l'Espagne domi- 
naient les mers. Cet opéra met 
en scène un grand découvreur 
et navigateur, Vasco de Gama. 
Lorsqu'il revient des Indes au 
Portugal avec deux esclaves, 
Selika et Nelusko, il constate 
que sa fiancée, Inez, est main- 
tenant promise au Conseiller du 
Roi, Don Pedro, qui part pour 
les Indes avec elle. Finalement, 
après maintes péripéties, Vasco 
de Gama retrouve Inez aux 
Indes, au grand désespoir de 
Selika qui meurt d'amour pour 
le découvreur. Alors, si vous 
avez le goût de l’aventure et de 
l’exotismé, cet opéra saura 
sûrement vous plaire. 

‘Cette production de l'Opéra 
de San Francisco, comporte une 
très bonne distribution dont 


quelques noms sont connus: 


Mansouri 


Meyerbeer 


et la direction 


Placido Domingo (Vasco de 
Gama), ténor; Joseph Rouleau 
(Le Grand Inquisiteur), basse; 
Ruth Ann Swenson (Inez), 
soprano; Shirley Verrett 
(Selika); Justino Diaz (Nelus- 
ko), baryton, Michael Devlin 
(Don Pedro), basse. Nous 
devons la mise en scène à Lotfi 


La télévision 


internationale 


d'orchestre à Maurizio Arena. 

L'Africaine, opéra en cinq 
actes, sera présenté le diman- 
che 18 mars et c’est le sixième 
de la série de sept opéras pré- 
sentée à la télévision de Radio- 
Canada, le dimanche à 14h, du 
11 février au 25 mars. 
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Menace de grève aux écoles catholiques d'Edmonton 


par JACQUES BEAUPRE 
Les enseignants des écoles 
catholiques d'Edmonton mena- 
cent de déclancher une grève à 
tout moment pour appuyer leur 
demande de limiter le nombre 
d'heures consacrées à l’ensei- 
gnement. Ces limites Sont con- 
sidérées comme essentielles 
pour permette aux enseignants 
d’avoir suffisamment de temps 
pour préparer leurs cours. «Les 
enseignants, dit le secrétaire 
exécutif du syndicat, Bernard 
Lemay, réclament des garan- 
ties dans leur contrat depuis 
plusieurs années». Cette année, 
ils exigent les mêmes garanties 
que celles qui sont en vigueur 
depuis 19 ans aux écoles publi- 
ques d’Edmonton soit un maxi- 
mum de 1,400 minutes (23 heu- 
res, 20 minutes) d’enseigne- 
ment et pas plus de 400 minutes 
(6 heures, 40 minutes) d’autres 
tâches, par semaine (rencon- 


trer les parents, surveillance, 


De nouvelles 
épinglettes 
anti-Québec 
à Calgary 


par JACQUES BEAUPRE 

Une épinglette invitant les 
Canadiens à rejeter le Québec 
va faire son apparition à Airdrie 
et à Calgary. L’épinglette mon- 
tre un castor qui avec sa queue 
pousse le Québec à l'extérieur 
du Canada. Une phrase com- 
plète l’épinglette en disant: 
«Time to say Au Revoir». Cette 
épinglette a été commandée par 
Betty Rousset, d’Airdrie, le 
même individu qui avait conçu 
les macarons qui suggéraient 
que les Anglo-Saxons étaient 
dominés par les minorités lin- 
guistiques et ethniques. Il avait 
aussi mis en vente les macarons 
d'opposition au part du turban, 
par les Sikhs, dans la Gendar- 
merie Royale du Canada. 

La présidente de l’A.C.F.A., 
France Levasseur-Ouimet croit 
que cette épinglette peut causer 
du tort aux Franco-Albertains 
parce que dans la tête de bien 
des gens, tout ce qui est franco- 
phone est québécois. De plus, 
ces épinglettes, dit-elle, sont 
«comme des symboles, comme 
des drapeaux» qui indiquent 
l’état d'esprit de ceux qui les 
portent. 


clubs parascolaire, etc.). 

Le 7 mars dernier, 89,7% des 
enseignants votaient en faveur 
de la grève. Ce vote leur permet 
de déclencher un arrêt de tra- 
vail avec un préavis de 72 heu- 
res, et ce n’importe quand d'ici 
le mois de septembre. 


Du côté de la Commission 
scolaire, on se dit déçu que les 
enseignants Soient en faveur 
d'une grève. Le porte-parole, le 
commissaire John Day, dit que 
la commission scolaire refusera 
de négocier tant que le syndicat 
aura des conditions préliminai- 


res pour la reprise des négo- 
ciations. 

Les commissaires ont main- 
tes fois indiqué leur opposition 
à inscrire dans le contrat de tra- 
vail des limites sur le temps 
d'enseignement. Ils ont offert 
d'inscrire ces limites dans les 


politiques de la commission sco- 
laire ce à quoi s'opposent les 
enseignants parce que le conseil 
aurait le droit de changer la 
politique à n'importe quel 
moment. 

Des négociations sont prévues 
pour la semaine du 11 mars. 


Professionnels 


TITRE: 


AUTEUR: 
COLLECTION: 
SUJET: 


L Mon livre de chevet 


LE PLUS GRAND SUCCÈS DU MONDE 


Psychologie 


ÉDITIONS 


ET LE PLUS GRAND MIRACLE DU MONDEI Monde Différent 
Og Mandino 


ISBN 


19,95 $ / 264 pages 2-89225-025-0 


Ce livre réunit deux titres qui sont de très grands succès. 

Le plus grand succès du monde: dans son style unique, l'auteur vous ramène à 
Jéricho au temps du Christ et vous présente un héros remarquable, Zachée, qui 
vous laisse un héritage inestimable, les dix commandements du succès. 

Le plus grand miracle du monde: Une fois de plus, l'un des écrivains les plus 


inspirés de notre époque a rédigé une œuvre qui élèvera l'esprit et le cœur de tout 
° lecteur par l'attrait puissant de la motivation. 


On peut se le procurer aux Librairie Le Carretour 


IMPÔT - IMPÔT - IMPÔT - IMPÔT 


Pour votre rapport d'impôt 
G. BERGERON 


8925-82e avenue (Centre 82) - 
468-1667 


Edmonton, Alberta 


NOTRE EXPERIENCE A VOTRE PROHT 


9109 - 82e avenue 

Edmonton, Alberta 
T6C 
469-0320 / 468-1658 


À VOTRE SERVICE 


Votre conseillère financière francophone de 


la rue Marie-Anne Gaboury (91e rue) 


Hypothèques 

Fonds d'investissements 
Certificats de placement garanti 
Régime enregistré 
d'épargne-retraite 

Régime enregistré 
d'épargne-éducation 

Bénéfices de groupe 
Assurance-vie et invalidité 
Rentes 


Le Groupe 
Pnvestors 


0Z4 


MADELEINE MERCIER 


Cartes d'affaires _ 


DR LUCIE BERNIER-LYCKA 


M.D., C.C.F.P. 
(MÉDECINE DE FAMILLE) 


Tél.: 455-3311 


Glenora Medical Clinic 
#310, 10230 - 142e rue 
Edmonton (Alberta) TSN 3Y6 


ESPACE À LOUER 


DENTISTE 


350, West Grove Professional Building 
10230 - 142e rue 


{24 heures) Edmonton (Alberta) TSN 3Y6 Tél.: 


«CADRIN DENTURE CLINIC» 


Bernard Cadrin 


Édifice G.B. 9562 - 82e avenue 
Edmonton (Alberta) T6C 0Z8 
Entrée ouest, plancher principal 


Bur.: 439-6189 Rés.: 


DR COLETTE M. BOILEAU | LL. 


455-2389 


465-3533 


DÉRY PIANO SERVICE 
J.A. Déry Enrg. 


accordeur de pianos 
Tét.: (1403) 454-5733 
11309, 125e Rue, Edmonton {Alberta} 


McCuaig DESROCHERS 


avocats et notaires 


Au service de la 
francophonie albertaine 


500, Banque de Montréal 
10199, 10e Rue 
Edmonton (Alberta) T5J 3Y4 


426-4660 


Assurance pour membres 
d'associations francophones 


HECTOR A. POIRIER, sea. 


Academy 


Insurance & Estate Planning Services 


8925 - 82e Avenue Bur.: 469-3803 
Edmonton, Alberta T6C 022 Rés.: 470-0882 


COTE DRYWALL 
SPÉCIALITÉS 

Rénovations de sous-sols, «drywalls, 

plâtrage, peinture, teinture et vernis, 

texture et «stucco» décoratif intérieur 
8522 - Ble Avenue ESTIMATIONS GRATUITES 
Edmonton {Alberta} Propriétaire: LOUIS CÔTÉ 
T6C ON4 Tél.: 468-5854 


SHORNEŸS 9PTICAL 


7 paul Lorieau Lorieau 
Téléphone: (403) 439-5094 


112e Rue, Edmonton (Alberta) T6G 2C8 (Collège Plaza) 


R.G. (Guy) OUELLETTE 


8217- 


DR R.D. BREAULT 
DENTISTE 


Strathcona Medical Dental Bldg. 
Pièce 302, 8225 - 105e rue 
‘ Edmonton (Alberta) TGE 4H2 Tél.: 439- 3797 


A PCO Insurance 


Services Ltd 


AUTO, MAISON, LOCATAIRE, VIE, COMMERCIALE 
Raymond Piché Cécile Charest 
#202, 10008 - 109e rue, Edmonton (Alberta) T5J 1M4 


422-2912 


Directeur des ventes (Nouvelles voitures) 
104e avenue et 120e rue 


Edmonton (Alberta) Tél.: 488-4881 
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